
L ’ A C T U A L I T É  A U  Q U O T I D I E N

N°1786 LUNDI 22 JUILLET 2013www.lesdepechesdebrazzaville.com100 FCFA

Le chef de l’État congolais a
marqué son accord pour éven-
tuellement assurer la média-
tion politique entre le gouver-
nement et l’opposition
politique en République démo-
cratique du Congo, si les deux
parties le lui demandent : « Si
les autorités de la RDC sou-
haitent notre concours, nous
serons toujours disponibles
comme nous l’avons tou-
jours été pour l’Afrique », a
indiqué en substance Denis
Sassou N’Guesso qui s’expri-
mait à l’issue de la visite de
quelques heures effectuées à
Brazzaville par son homo-
logue, Joseph Kabila. Lors de
leurs entretiens, les deux diri-
geants ont aussi évoqué la
crise à l’est de la RDC au sujet
de laquelle Joseph Kabila a dé-
claré qu’au plan diplomatique
Kinshasa reste en concerta-
tion permanente avec tous les
partenaires du pays.
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À quelques jours du terme de son mandat, le
président du Conseil départemental de la Li-
kouala a effectué une visite de terrain dans
sa circonscription administrative pour se
faire une idée du travail accompli. En cinq
ans, une soixantaine d’ouvrages d’inté-
rêt communautaire ont été réalisés dans
les sept districts que compte le dépar-
tement. Ce bilan n’est pas à la hauteur

des espérances, a reconnu l’autorité lo-
cale. Les difficultés d’acheminement de ma-
tériaux de construction dans une Likouala
enclavée ainsi que le non décaissement
de toutes les subventions qui lui sont al-
louées figurent au nombre des écueils
qui expliquent cette contre-perfor-
mance, a souligné Jean-Fabien Bakoté.
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La République du Gabon prévoit,
cette année, d’obtenir 240 mil-
liards FCFA auprès d’investis-
seurs de la zone Cémac pour fi-
nancer son programme
d’investissements publics. 
Pour lever ces fonds remboursa-
bles, après trois ans, à un taux de
rémunération intéressant, les au-
torités de l’Économie et des fi-
nances de ce pays ont organisé
une rencontre, le 19 juillet à Braz-
zaville, en vue d’informer les spé-
cialistes des valeurs du trésor
(banques et assurances) sur les
modalités et les avantages qu’of-
fre cette opportunité, ouverte
aux clients de toutes les banques
de la sous-région, de placer leur
argent et de gagner des bénéfices.
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Alors que le public s’attendait
à un grand show le samedi 20
juillet, date officielle de la clô-
ture du Festival panafricain, la
9e édition s’est éteinte un jour
plus tôt, à une heure peu ha-
bituelle (20 heures) et à la
grande surprise de tous. 
Sans un mot d’au revoir aux
artistes, aucune promesse
pour la prochaine édition,
cette clôture a laissé un goût
d’inachevé pour une fête de la
musique qui  a été malgré tout
un succès.
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Le président du Conseil supé-
rieur de la liberté de communi-
cation (CSLC), organe de ré-
gulation des médias au Congo
a estimé, au cours d’une ren-
contre avec les responsables
des entreprises de presse à
Pointe-Noire que « Le merce-
nariat n’a pas sa place dans le
journalisme ». Philippe Mvouo
a dénoncé des journalistes qui,
d’après lui, «  ne font pas hon-
neur à la profession du fait de
leurs mauvaises presta-
tions ». 
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Bravo !
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Le président Denis Sassou N’Guesso accompagné de son homologue oseph Kabila à Brazzaville
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Oui, bravo à ceux qui nous ont permis, une semaine
durant, de vibrer aux sons des musiques africaines,
de passer de spectacles en spectacles sans jamais

nous lasser, d’assister ici et ailleurs aux débats sur l’art
d’assembler les sons et les rythmes, de redécouvrir aussi les
lieux mythiques de notre capitale à l’occasion du neuvième
Fespam dont les dernières notes ont retenti vendredi soir.
Et merci donc, à tous ceux qui, de près ou de loin, y ont
joué un rôle, de nous avoir offert cette belle semaine
durant laquelle les Congolais ont renoué des liens étroits
avec la musique.

La bataille, souvenons-nous, était loin d’être gagnée
d’avance car l’édition précédente avait laissé un goût de
cendres dans la bouche de chacun. Interrompu par la
tragédie du stade Félix Eboué alors qu’il venait tout juste
de débuter, le huitième festival avait, en effet, jeté un voile
funèbre sur le Fespam qui semblait ne pas devoir se
dissiper avant longtemps; et nous-mêmes, qui observions
avec attention les préparat i fs  de cette nouvelle
édition, nous demandions si le mauvais sort serait
réellement conjuré.

La cause étant entendue, puisque le Fespam 2013 a tenu
ses promesses, il est juste aujourd’hui de dire à ceux
qui l’ont préparé, organisé, conduit de bout en bout,
combien le Congo leur est reconnaissant : d’abord, bien sûr,
parce que rien n’est venu ternir la fête, sauf peut-être sa
clôture anticipée d’une journée; ensuite, parce que la
qualité des concerts, des spectacles,  des débats a
redonné ses lettres de noblesse à ce grand rendez-vous
continental; enfin, parce que Brazzaville s’est une nouvelle
fois affirmée comme l’un des lieux privilégiés du continent où la
musique crée un lien privilégié entre les hommes.

Au-delà du Fespam, ce qui ressort de la fête qui vient de
s’achever est le rôle croissant que notre pays joue dans
l’essor de l’art africain sur la scène internationale.
Couronnant l’édifice constitué par le Festival Étonnants
voyageurs et le Salon international du livre de Paris, il
confirme le mouvement de fond qui fait du Congo, grâce à
ses musiciens, à ses écrivains, à ses peintres,  l’un des
pôles culturels de l’Afrique émergente.

Bravo et merci !

Les Dépêches de Brazzaville

« Les problèmes de la RDC
nous concernent directe-
ment. Sollicités ou pas, nous
les suivons en permanence.
Si les autorités de la RDC sou-
haitent notre concours, com-
ment pourrions-nous refuser
? », a déclaré le président
congolais interrogé par la
presse à l'aéroport Maya-Maya.
Selon Denis Sassou NGuesso, il
s'agit d’une démarche visant à
rechercher des solutions à nos
propres problèmes. « Nous se-
rons toujours disponibles
comme nous l'avons toujours
été pour l'Afrique. Notre dis-
ponibilité est totale », a-t-il
précisé.
Par ailleurs, s’expliquant au su-
jet de la crise qui sévit à l'est de
son pays et des concertations
nationales, qu'une grande par-
tie de l'opposition a rejetées
sous la forme proposée par le

pouvoir, Joseph Kabila a indi-
qué que toutes les options
étaient sur la table de négocia-
tion. Quant  à la pacification du
Nord-Kivu, où l'armée gouver-
nementale affronte le mouve-
ment rebelle du M23, le prési-
dent Joseph Kabila a souligné :
« Sur le plan diplomatique,
on est en concertation avec
tous nos partenaires, ajou-
tant  : On a décidé finalement
de continuer à travailler en-
semble pour un règlement de
la situation à l'est ou de la si-
tuation politique de la RDC
en général. »La visite du prési-
dent Kabila est la troisième du
genre effectuée en République
du Congo depuis le début de
cette année. Les deux prési-
dents, qui se sont félicités de «
la régularité de leurs concer-
tations », s'étaient déjà retrou-
vés en janvier à Brazzaville,

puis à Oyo (nord) en mars avec
leurs homologues Paul Kagamé
du Rwanda et Yoweri Museveni
de l'Ouganda, pour débattre de
la situation de l'est de la RDC.
Peu avant de quitter la capitale
congolaise, le président gui-
néen a précisé que sa venue au
Congo avait pour but de soute-
nir la médiation congolaise au
sujet de la crise qui sévit dans
l’est de la République démocra-
tique du Congo.
« Nous avons un problème
d’être très panafricaniste.
Aujourd’hui, la situation est
un peu difficile au Congo-
Kinshasa et le président De-
nis Sassou N’Guesso est
mieux placé pour faire cette
médiation. C’est pourquoi, je
suis venu au moment où le
président Kabila était là », a-
t-il déclaré.

Guy-Gervais Kitina

DIPLOMATIE 

Le président congolais prêt à
assurer une médiation en RDC
Le chef de l’État congolais, Denis Sassou NGuesso, s'est dit, vendredi, à l’occasion de la visite de travail
d’une journée de son homologue de la République démocratique du Congo (RDC), Joseph Kabila, à
Brazzaville, disponible pour assurer la médiation dans les concertations nationales réclamées par
l'opposition de ce pays au cas où les autorités de ce pays le solliciteraient.  

Le président Joseph Kabila saluant les membres du gouvernement congolais 

à l'aéroport de Brazzaville, le 19 juillet. (© DR) 
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M inistre en charge de la Construction,
de l’urbanisme et de l’habitat,
Claude Alphonse N’Silou, archi-

tecte de profession, est aussi le président
du Rassemblement citoyen (RC). Il crée
son parti en 1998, après de longues années
passées aux côtés de Bernard Kolelas au
Mouvement congolais pour la démocratie
et le développement intégral (MCDDI).
Sous les couleurs de cette formation
politique il exerce comme ministre de
l’Équipement et des travaux publics dans
l’éphémère gouvernement « 60-40 », dirigé
par Claude-Antoine Dacosta (décembre
1992- juin 1993), au sortir de l’arbitrage des
militaires qui faisait suite au renversement
de l’équipe Bongho-Nouara. 

Pourquoi s’était-il brouillé avec Bernard
Kolélas ? Les contes perdus de la capitale
congolaise prétendent que Claude
Alphonse N’Silou avait mal pris de ne
pas figurer parmi les ministres retenus par
le fondateur du MCDDI, lorsqu’il fut ques-
tion (en 1995-1996) d’intégrer les cabinets
successifs du président Pascal Lissouba,
dans le cadre de l’accord conclu par les
deux parties après le conflit socio-politico-
militaire de 1993.  À titre de rappel, les trois

« élus » furent Philippe Bikinkita à l’Inté-
rieur et sécurité, Mélanie Ebouritso aux
Affaires sociales et Luc Daniel Adamo
Matéta aux Régies financières. Aucune
version officielle de l’intéressé, ou de son
ancien parti n’est venue étayer
cette allégation. Autant faire prévaloir le
bénéfice du doute.

Seulement l’homme avait pour de bon pris
ses distances avec son ancien mentor avant
d’assumer sa liberté de parole et d’action. À
la fin de la guerre du 5 juin 1997, alors qu’il
se trouvait à Paris, en France, lui et un an-
cien ministre du gouvernement Milongo,
en l’occurrence Alexis Gabou, apportèrent
par communiqué leur soutien aux nou-
velles autorités congolaises. Le président
Denis Sassou N’Guesso avait sans doute été
sensible à une telle prise de position au
regard de l’hostilité dont son gouverne-
ment issu de la guerre faisait l’objet dans le
camp de son ex-allié, Bernard Kolélas,
sachant effectivement que Claude
Alphonse N’silou et Alexis Gabou étaient
au départ, politiquement parlant, proches
de ses détracteurs.

Le présent exposé ne se fonde pas tout à

fait sur ce lointain épisode du riche par-
cours du président du RC. Il porte sur
l’achat par ce dernier dans les journaux de
la place (le nôtre y compris), de pages re-
prenant une déclaration qu’il a faite il y a
presque quinze ans jour pour jour, au mois
de juin 1998, au moment de la création de
son parti. Cette déclaration est intitulée :
« L’Appel du Rassemblement citoyen de
juin 1998 : les leçons de l’histoire… ou
l’opportunité manquée ». Dans celle-ci
Claude Alphonse N’Silou pointe du doigt
les « mauvais choix » sur lesquels le Congo
s’est engagé très souvent, parle des « an-
ciens » qui ont échoué dans leur gouver-
nance politique et bat en brèche des idées
(presque) reçues sur les notions d’État de
droit, de paix, de sécurité, de stabilité et de
démocratie : « Tout naturellement la force
compromet la paix quand la volonté de
développement ne s’accompagne pas
d’une démocratie permettant l’alter-
nance politique », peut-on lire en passant.

Mais le texte met en exergue cet autre pro-
pos de son auteur : « Il est urgent que des
personnes de bonne volonté se retrouvent
et mettent en place un cadre qui fera que,
de manière définitive, l’alternance ne soit

plus source d’inquiétude ou de peur pour les
uns et de joie pour les autres. Nous devons
vivre notre démocratie normalement. C’est
cela qui marquera la fin des crises dans no-
tre pays et le début d’une véritable prospérité
pour notre peuple… ».

Pour n’avoir rien retranché de cette décla-
ration vieille de plus d’une décennie,
Claude Alphonse N’Silou concède sans
doute que le fond de sa pensée est toujours
d’actualité. Peut-être portera-t-il ce débat
dans l’arène de sa famille politique, la ma-
jorité présidentielle actuelle, avec laquelle
il est en alliance depuis son entrée  au gou-
vernement voici bientôt onze ans. Lorsqu’il
publie son texte en juin 1998 nous sommes
une année après la guerre de 1997. En ce
mois de juillet 2013 choisi par le président
du RC pour « réchauffer » son plat avec
l’ambition d’attirer plus d’adhérents dans
son parti, cela peut augurer d’un vaste pro-
gramme politique dont tous les contours ne
sont peut-être pas encore dessinés. 

Retenons néanmoins qu’il prend sa liberté.
À cinquante neuf ans ce n’est ni trop tôt ni
trop tard.

Gankama N’Siah  

LE FAIT DU JOUR

Que dit Claude Alphonse N’Silou ?

À quelques semaines du démarrage des
activités du recensement administratif
spécial, un séminaire de formation des
formateurs s’est ouvert le 16 juillet denier
à Brazzaville, en vue d'une meilleure
sensibilisation des populations.
Il s’est agi, au cours de cet atelier, d’ins-
truire les formateurs sur le contexte po-
litique du recensement administratif spé-
cial de 2013, de leur apprendre les
notions de gouvernance locale, de ci-
toyenneté, de démocratie participative,
les techniques de mobilisation des popu-
lations et l’organisation de la campagne
de proximité sur le terrain.
L'objectif de la formation est de relever le
double défi de la mobilisation des popu-
lations afin qu’elles se fassent recenser
massivement et votent en grand nombre
lors des prochaines élections locales.
Pour ce faire, une sous-commission de
sensibilisation et de communication a été
mise en place. Elle a deux missions es-
sentielles, à savoir : concevoir et
conduire la campagne de sensibilisation
relative à ce recensement administratif
spécial. Au terme de cette formation, les
101 formateurs seront ensuite déployés
dans les localités afin de diffuser la for-
mation reçue. Cet exercice permettra de
déployer près de 3.000 éducateurs com-
munautaires sur l’ensemble du territoire
congolais. À cette occasion, le Pro-
gramme des Nations unies pour le déve-
loppement (Pnud), par la voix de son re-
présentant, a rappelé aux participants
que « dans une démocratie, l’élection
constitue à n’en point douter un temps
fort pour lequel le peuple souverain dé-
signe ses représentants qui assureront
l’exercice du pouvoir en son nom ». « Le
vote, a-t-il poursuivi, est donc par excel-
lence l’acte premier de la démocratie. »
À cet effet, le représentant du Pnud a

rappelé aux séminaristes que le Pnud en-
courageait tous les espaces de dialogue
pour consolider le processus démocra-
tique au Congo. Et de poursuivre : « C’est
toute la raison d’être de sa participation
à la concertation de Dolisie. » Le sémi-
naire de formation des formateurs devra
permette à tous les acteurs engagés
dans l’édification de la construction de
la citoyenneté, d'acquérir les outils péda-
gogiques et d’animation nécessaires pour
mobiliser et libérer les énergies, pour une
adhésion massive aux activités liées à ce
recensement. « Le Pnud se réjouit du
consensus qui s’est dégagé entre le gou-
vernement, les partis politiques, la so-
ciété civile et les confessions religieuses»,
a-t-il ajouté. Intervenant à son tour, le
préfet Antoine Evoundou, président du
comité technique de ce recensement ad-
ministratif spécial, représentant le minis-
tre de l’Intérieur, tout en rappelant à l’as-
sistance les propos de ses prédécesseurs,
a d’abord circonscrit le contour de cette
activité. « Ce séminaire de formation est
essentiellement la résultante d’un constat
que chacun de nous a fait ces dernières
années sur l’inexplicable taux d’absten-
tion de notre électorat au cours des diffé-
rents scrutins que nous avons connus ces
dernières années. Les explications de
cette abstention n’ont probablement pas
encore été décelés », a-t-il signifié.
Remerciant tous les partenaires institu-
tionnels étatiques et non étatiques pour
leurs contributions à la réussite de ce sé-
minaire, Antoine Evoundou a conclu son
propos en déclarant : «La cérémonie qui
nous réunit aujourd’hui est un début de
réponse que la coordination nationale
chargée de mettre en œuvre le recense-
ment administratif spécial a mis en
place pour commencer ce travail. »

Jean Jacques Koubemba

RECENSEMENT ADMINISTRATIF SPÉCIAL 

Des formateurs instruits 
pour sensibiliser les populations Le mandat des conseils départementaux et

municipaux s'achève le 31 juillet. L'heure
est à présent au bilan. Après la visite des
ouvrages réalisés dans les districts et
villages, le président du conseil
départemental de la Likouala, Jean-Fabien
Bakoté, a déclaré que son institution avait
réalisé près d'une soixantaine d'ouvrages
d'intérêt communautaire en cinq ans 
de mandat.  
La note, a-t-il dit, est en-dessous de la
moyenne. Cela peut se justifier, a-t-il
ajouté, par l'enclavement dont souffre le
département de la Likouala. Aussi le pré-
sident du conseil départemental a-t-il in-
vité le gouvernement à étudier les possibi-
lités d'une éventuelle augmentation de la
subvention annuelle allouée aux départe-
ments les plus enclavés. « Un ouvrage
que nous réalisons en six mois, les au-
tres départements, moins enclavés, le
réalisent en deux mois. Nous éprou-
vons d'énormes difficultés d'achemine-
ment du matériel de construction dans
la Likouala », a-t-il expliqué. Par ailleurs,
a-t-il poursuivi, en cinq ans, le conseil dé-
partemental n'a pas reçu la totalité des
subventions qui lui ont été allouées. En dé-
pit de ce fait, les projets retenus dans les
districts de Bétou, Enyellé, Dongou, Li-
ranga, Impfondo et Épéna ont tous été
réalisés. Ils concernent les centres de
santé intégrés, les marchés forains, la ré-
habilitation ou la construction d'écoles pri-
maires et collèges, et l'adduction d'eau po-
table à travers la construction de forages
modernes. En ce qui concerne les centres
de santé et les écoles primaires, les autori-
tés locales déplorent le manque de per-
sonnel. « Des enseignants et infirmiers
qui viennent ici finissent par repartir
pour ne plus revenir. Il faut ajouter à
cela le manque de médicaments de pre-
mière nécessité dans les centres de
santé », a déclaré le sous-préfet d'Épéna,
Daniel Ngatsé.

Des enseignants qui se multiplient 
en quatre
Partout où la délégation, conduite par le

président du conseil départemental, est
passée, le constat est pratiquement le
même en ce qui concerne les écoles pri-
maires, les collèges  et les centres de santé.
Malgré cela, l'institution a fait des efforts
pour doter quelques districts et villages
d'infrastructures modernes, mais  sans
personnel. Les enseignements sont assu-
rés par des prestataires. C'est le cas des
écoles primaires de Boléké, d'Ibolo, de
Ndoumbélé, de  Djomdou, de Ngoundza et
de Longo. « Je suis le directeur et le seul
enseignant titulaire dans cette école.
C'est un cycle primaire complet. Nous
sommes obligés d'adopter un style de
travail en fonction de nos ressources
humaines. Je pense que les élèves par-
viennent quand même à réaliser des
résultats aux examens d'État et de fin
d'année. J'aurais pu vous fournir des
statistiques si je m'étais préparé par
avance. Elles ne sont pas décevantes, je
vous assure », a dit le directeur de l'école
primaire de Boléké, Brice Mouanda.

« Entourés d’eau, nous manquons 
d’eau potable »
Au chapitre des projets à réaliser, le prési-
dent du conseil départemental a indiqué
que beaucoup restait à faire dans la Li-
kouala. Il a notamment insisté sur les ef-
forts que son institution devrait fournir

pour collecter les taxes qui lui reviennent.
« Le conseil est en train de mettre de
l'ordre au sein des structures qui sont
sous sa tutelle pour les contraindre à
payer les taxes qu'elles doivent », a in-
sisté Jean-Fabien Bakoté. Il faut ajouter
à ces projets l'érection de forages mo-
dernes dans plusieurs districts et vil-
lages du département. Bien que nous
soyons entourés d'eau, a-t-il expliqué,
nous avons des difficultés d'approvi-
sionnement en eau potable de qualité.
Par aillleurs, le conseil départemental a
annoncé, toujours dans le cadre des
projets,  la réhabilitation du bâtiment
abritant la maternité du centre de santé
de Dongou ainsi que le château d'eau
qui approvisionne la structure. Jean-
Fabien Bakoté a également annoncé
la construction d'un grand boulevard
à Impfondo, derrière le palais présiden-
tiel. Cette route mesurera 70 mètres de
largeur, et les techniciens détermine-
ront sa longueur. « C'est un projet que
nous pouvons commencer, et la posté-
rité pourra continuer », a-t-il conclu.
Ce bilan, a-t-il dit, permettra d'éclairer
la lanterne de ceux qui ont pensé qu'en
cinq ans de mandat le conseil départe-
mental de la Likouala n'avait réalisé au-
cun ouvrage.

Reportage de Roger Ngombé 

CONSEIL DÉPARTEMENTAL DE LA LIKOUALA 

Une soixantaine d'ouvrages sociaux réalisés en cinq ans

Le marché� d'Impfondo en construction
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1.Le  Gouvernement de la République du
Congo a obtenu un crédit de l’Association In-
ternationale de Développement (IDA) pour
contribuer au financement du Projet « Forêt et
Diversification Economique (PFDE) et a l’inten-
tion d’utiliser une partie de ce crédit pour ef-
fectuer des paiements au titre du Marché de
fourniture de véhicules.
2.L’Unité de Coordination du Projet Forêt et Di-
versification Economique (PFDE) sollicite des
offres fermées de la part de soumissionnaires
éligibles et répondant aux qualifications re-
quises pour fournir dix-neuf (19) véhicules tout
terrain suivants destinés aux Directions dépar-
tementales du ministère de l’Economie fores-
tière et du développement durable ainsi qu’à la
Coordination du PFDE :
Lot unique constitué de véhicules suivants : Un
(01) véhicule 4x4 Station Wagon type 1; trois
(03) véhicules 4x4 Station Wagon type2; trois
(03) Camionnettes double cabine ; douze (12)
Camionnettes pick up.
3.La passation du Marché sera conduite par
Appel d‘offres national (AON) tel que définie
dans les « Directives : passation des marchés fi-
nancés par les Prêts de la BIRD et les Crédits
de l‘IDA » édition 2011, et ouvert à tous les sou-
missionnaires de pays éligibles tels que définis
dans les Directives. 
4.Les soumissionnaires éligibles et intéressés
peuvent obtenir des informations auprès de
l’Unité de Coordination du PFDE, sise Quartier
OCH, Case J 142/V, Moungali III-SOPROGI,
Brazzaville, Tél 00 242 05 616 95 74/06 817
06 33, courriel :pfdecongo2011@yahoo.com et
prendre connaissance des documents d’Appel
d’offres à l’adresse mentionnée ci-dessus de 8

heures à 16 heures, heures de Brazzaville.
5.Les soumissionnaires intéressés peuvent ob-
tenir un dossier d’Appel d’offres complet en
Français à l’adresse mentionnée ci-dessous
contre un paiement non remboursable de cin-
quante mille (50 000) Francs CFA. La méthode
de paiement sera : versement en espèces ou
virement bancaire au compte FDE/Fonds Etat
n° 3001100020 20586653001 74 ouvert à la
Banque  Crédit du Congo, Agence de Centre-
ville au nom du Projet « Forêts et Diversification
Economique ». Le document d’Appel d’offres
sera adressé par  courrier express  ou par voie
électronique à tout soumissionnaire qui en ex-
prime la demande et les frais d’expédition sont
à sa charge.
6.Les offres devront être soumises à l’adresse
du PFDE ci-dessous au plus tard le 20/08/2013
à 12 heures, heure locale de Brazzaville. La
soumission des offres par voie électronique ne
sera pas autorisée. Les offres remises en retard
ne seront pas acceptées. Les offres seront ou-
vertes en présence des représentants des sou-
missionnaires présents en personne ou à
distance à l’adresse du PFDE mentionnée ci-
dessous le 20 /08/2013 à 12 heures 30 mi-
nutes. Les offres doivent comprendre une
garantie de l’offre, pour un montant équivalent
à 12 Millions de FCFA. 
7.L’adresse à laquelle il est fait référence ci-des-
sus est : Projet Forêt et Diversification Econo-
mique (PFDE) ; Quartier OCH ; Case J142/V,
Moungali III-SOPROGI ; Brazzaville ; Répu-
blique du Congo.

Fidèle Nkounkou
Coordonnateur du PFDE

REPUBLIQUE DU CONGO
MINISTÈRE DE L’ÉCONOMIE FORESTIÈRE  ET DU DÉVELOPPEMENT DURABLE

PROJET FORET ET DIVERSIFICATION ECONOMIQUE (PFDE)
Financement IDA- Crédit n°5121-CG

----------
AVIS D’APPEL D’OFFRES NATIONAL N°001/MEFDD-CAB/PFDE/AON/F/2013

OFFRE D’EMPLOI
La société MOKABI recherche pour les besoins 

de son développement le profil suivants :

AFFÛTEUR (EUSE) PLANEUR

Lieu : Poste basé à Moualé, dans le département de la
Likouala.

Missions :
-Assurer la réparation et l’entretien des outils de
coupe selon les règles de sécurité et les impératifs
de production.
-Maîtriser le planage, tensionnage et dressage des
larmes.

Profil :
-CAP Affûteur ou qualification équivalente ;
-Avoir une bonne vision de près, être autonome et
réactif, faire preuve de minutie et de précision.

Les CV devront être envoyés à l’adresse suivante :
onguene-tsimi@groupe-rougier.com
mokabibureaux@yahoo.fr au plus tard le 31 juillet.

1.Le Gouvernement de la République du Congo a
obtenu auprès de l’Association Internationale de
Développement (IDA) un crédit (Crédit n° 5063-
CG) du  Projet de Renforcement des Capacités de
Transparence et de Gouvernance   (PRCTG), et a
l’intention d’utiliser une partie du montant  dudit
crédit  pour financer les services de consultants
ci-après : Recrutement d’un Spécialiste en Pas-
sation de Marchés Adjoint du PRCTG.
2.L’objectif général de  la mission du Spécialiste
en Passation de Marchés Adjoint est d’appuyer le
Spécialiste en Passation de Marchés du PRCTG
en poste dans la préparation des dossiers de pas-
sation de marchés du Projet.
D’une manière spécifique, la missions du Spécia-
liste en Passation de Marchés Adjoint  sera de (i)
suivre l’exécution des contrats signés et (ii) pro-
céder à l’archivage des dossiers de passation de
marchés.
3.L’Unité d’Exécution du PRCTG invite les candi-
dats intéressés à manifester leur intérêt à fournir
les services décrits ci-dessus. Les Consultants in-
téressés doivent fournir des informations perti-
nentes indiquant leurs capacités techniques à
exécuter lesdits services.
Le dossier de candidature devra comporter les
renseignements suivants :
•les copies des diplômes ;
•les compétences du candidat pour la mission,
notamment l’indication de références techniques
vérifiables en matière de  missions similaires  (liste
des  précédents clients pour ce type de mission :
année, coût de la mission, nom et adresse com-
plète du représentant du client) ;
•l’adresse complète du consultant (localisation, personne
à contacter, BP, Téléphone, Fax, Courriel).
Profil du Consultant :
•Être titulaire d’au moins un BAC + 3 en écono-

mie, gestion administrative, droit, génie civil ou
tout autre diplôme équivalent ;
•Avoir une expérience professionnelle d’au moins
trois (03) ans en passation des marchés dans les
administrations publiques ;
• Avoir une expérience professionnelle d'au moins
une (01) année dans les projets financés par la
Banque Mondiale ou autres Bailleurs tels que
l'Union Européenne, la BAD, la Coopération Fran-
çaise, le PNUD,...; 
•Avoir une excellente  maîtrise de l’outil informa-
tique et de l’internet ;
4.Sur cette base, un Consultant individuel sera sé-
lectionné conformément aux Directives  de la
Banque « Sélection et Emploi des Consultants par
les Emprunteurs de la Banque Mondiale de jan-
vier 2011». Le Consultant sera sélectionné sur la
base de la comparaison des CV.
5.Les  intéressés doivent s’adresser à l’Unité
d’Exécution du PRCTG pour obtenir des informa-
tions supplémentaires, à l’adresse ci-dessous, les
jours ouvrables, de 8 h 00 à 16 h 00.
6.Les manifestations d’intérêt doivent être dépo-
sées sous pli fermé ou en version électronique à
l’adresse ci-dessous, au plus tard le VENDREDI
09 AOUT 2013:
PROJET DE RENFORCEMENT DES CAPACITES 
DE TRANSPARENCE ET DE GOUVERNANCE
UNITE D’EXECUTION DU PROJET 
SECTION PASSATION DES MARCHES
B.P 2116 Brazzaville, République du Congo
Derrière le Commissariat Central 
Courriel : prctg@yahoo.fr
Brazzaville, le 17 juillet 2013

Le Coordonnateur

Marie Alphonse Itoua

MINISTERE DE L’ECONOMIE, DES  FINANCES, DU PLAN, DU PORTEFEUILLE PUBLIC ET DE L’INTEGRATION 
PROJET DE RENFORCEMENT DES CAPACITES DE TRANSPARENCE ET DE GOUVERNANCE

Crédit n° 5063-CG- Financement IDA
Unité d’Exécution du Projet

B.P 2116   Brazzaville, République du Congo, Tel : 05 551 96 11, Courriel: prctg@yahoo.fr

AVIS DE SOLLICITATION A MANIFESTATION D’INTERET
N°18/MEFPPPI-CAB/PRCTG II/13

« Recrutement d’un Spécialiste en Passation de Marchés Adjoint du Projet de Renforce-
ment des Capacités de Transparence et de Gouvernance (PRCTG)»

Dans le cadre du projet «Renforcement des capacités de la société civile congo-
laise afin d’améliorer durablement l’accès aux soins, à l’eau potable et à l’as-
sainissement dans le département  de la Likouala, par la formation aux premiers
secours et santé à base communautaire (PSSBC) » mis en œuvre conjointe-
ment par la Croix-Rouge Congolaise et la Croix-Rouge française avec le soutien
financier de la Délégation de l’Union Européenne au Congo, un appel à candi-
datures est lancé pour le recrutement d’un personnel au poste suivant :
-Un(e) (1) Coordinateur (trice) de projet
-Un(e) (1) Responsable socio-communautaire
Lieu d’affectation du poste : Impfondo - Likouala, avec des déplacements fré-
quents dans les districts de Dongou et de Liranga.

Les termes de référence du poste sont à retirer du 11 au 24 juillet 2013, de
9h30 à 16h30, au Secrétariat général de la Croix Rouge congolaise, sise 8, rue
Lucien Fourneau, Brazzaville, en face des Ministères de la Santé et de la Fonc-
tion publique.

Pour être complets, les dossiers de candidatures devront être composés de :
curriculum vitae, lettre de motivation, copie légalisée des diplômes, certificat de
travail délivré par les précédents employeurs, extrait de casier judiciaire, extrait
d’acte de naissance, certificat de nationalité, certificat médical (du service d‘hy-
giène ou de l’ONEMO), photocopie éventuelle du permis de conduire A (moto)

Les dossiers de candidatures doivent être déposés sous enveloppe fermée et
porter : soit la mention « Recrutements ANEAL LIKOUALA– Coordinateur de
projet », soit la mention « Recrutements ANEAL LIKOUALA– Responsable socio-
communautaire » et adressés au Coordinateur RH, Croix-Rouge Française.

Les dossiers devront être déposés à l’adresse ci-dessus, au plus tard
le jeudi 25 juillet 2013 à 16h00

AVIS DE RECRUTEMENT
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Le Bureau Régional pour l’Afrique de l’Organisation mondiale de la santé (OMS-
AFRO), sis à la cité du Djoué, Congo, désire sélectionner une société d’assistance
technique capable de mettre à sa disposition, une brigade anti-incendie.
Le cahier des charges y afférant (avec les détails et les conditions de sélection)
est retirable jusqu’au 31 Juillet 2013, entre 9H et 13H du lundi au vendredi au-
près du Bureau
N° 21 à « L’Estate, OMS-AFRO».
Les sociétés intéressées sont invitées à poser leur candidature. La soumission,
présentée sous plis fermé avec la mention «Confidentiel – APPEL D’OFFRES POUR
la MISE A DISPOSITION D’UNE BRIGADE ANTI-INCENDIE A L’OMS/AFRO-2013 »,
devra être déposée au plus tard le  2 Août 2013 à 12h00 à l’adresse suivante :

Organisation mondiale de la santé 
Bureau Régional pour l’Afrique
BP 6
Bureau de DAF N° 128 (1er étage)
Cité du Djoué
Brazzaville - Congo

AVIS D’APPEL D’OFFRES
CONCERNANT LA SELECTION D’UNE SOCIETE D’ASSISTANCE TECHNIQUE PAR LA MISE A DISPOSITION DUNE

BRIGADE ANTI-INCENDIE A LA CITE DE L’OMS/AFRO, BRAZZAVILLE.

Security Guard recrute des agents de sécurité, maître

chiens,  comptable et un administrateur, Siège social : 

2549, Rue Charles de Foucault centre –ville. 

B.P : 805- Tél : 06 679 78 78/01.679 78 78.  

E-mail : groupeyannick2@yahoo.fr

En mémoire de leur père, oncle, grand-père Nganongo Ngaporo Imomi,
décedé le 16 décembre 2010  à Ngouéné dans le district d’Ollombo,
M. Nganongo- Okoyo et famille, l’Association Mondo-Assamafou, orga-
nisent une manifestation (Itoumba), le 27 et 28 juillet 2013 à partir de
16heures, dans la cour de l’hopital Maman Mboualé à Ngamakosso.

IN MEMORIAM

La formation, initiée par le Programme
national d’afforestation et de reboisement
(Pronar), du 16 au 17 juillet, a permis à
ces acteurs et petits promoteurs, venus
des douze départements du Congo, «
d’apprendre à élaborer les documents de
projets pour une demande de
financement ». 
« Des failles ont été enregistrées lors
de l’analyse des dossiers, car le Pro-
nar avait ouvert un guichet pour en-
registrer et recueillir les porteurs de
projets dans le domaine de l’affores-
tation et du reboisement. La formu-
lation de ces dossiers n’obéissait pas
à la structure d’un projet bancale », a
fait savoir la coordonnatrice du Pronar,
Rosalie Matondo.
Les acteurs ont aussi échangé sur le
renforcement des capacités des promo-
teurs locaux, en vue de faciliter l’obten-
tion des financements pour la mise en
place des pépinières et des plantations.
« Ces plantations serviront à la pro-
duction du bois énergie, du bois de
service, d’industrie et du bois d’œu-
vre. Elles serviront également à di-

versifier l’industrie nationale et as-
surer un approvisionnement à long
terme aux usines, notamment celles
de pâte à papier, de biocarburants
et de panneaux divers », a déclaré
le ministre de l’Économie forestière
et du Développement durable, Henri
Djombo. 
Pour ce faire, le Pronar envisage d’ac-
compagner les promoteurs d’entre-
prises durant la phase de création, de
démarrage et de mise en œuvre des
projets. Dans sa politique de lutte
contre la pauvreté, il entend faire des
plantations forestières, un secteur de di-
versification de l’économie congolaise,
de création d’unités de production et de
transformation industrielle du bois, de
création de revenus pour les popula-
tions. Cet atelier a permis entre autres :
d’analyser les facteurs clés affectant la
performance technique, administrative,
financière et comptable de la mise en
œuvre des projets d’installation des pé-
pinières et des plantations des parte-
naires locaux tant en milieu urbain que
rural. Les participants ont convenu sur

des critères de montage des dossiers
bancaires et des critères d’accessibilité
aux financements en vue de la création
de petites et moyennes entreprises fo-
restières.
Au terme de ces assises, des recom-
mandations ont été faites au gouverne-
ment, au Pronar ainsi qu’aux acteurs lo-
caux, afin de pérenniser cette action en
mettant en œuvre des plants d’essences
forestières, fruitières et agro-fores-
tières. « Cela permettra aux acteurs
de lever les contraintes et de réaliser
leurs projets. Le développement des
plantations forestières et agro-fores-
tières est une source inestimable de
filières économiques et de revenus
décents », a conclu le ministre.
Pour rappel, lancé en 2011, le Pronar a
pour mission de mettre en œuvre un
million d’hectares de forêts à l’horizon
2020. La stratégie nationale d’afforesta-
tion et de reboisement prévoit 20% de
plantations domaniales, 10% de petites
et moyennes exploitations et 70% de
plantations industrielles. 

Josiane Mambou Loukoula

Les responsables du Projet forêt et
diversification économique (PFDE),
lancé en mars dernier, en ont expliqué
les enjeux le 18 juillet à Brazzaville.

Le projet, qui sera mis en œuvre du-
rant cinq ans, consiste à renforcer la
gouvernance du Congo en matière
de gestion durable des écosystèmes
forestiers. Le PFDE est cofinancé
par le gouvernement congolais à plus
de 68% et par la Banque mondiale
pour un peu plus de 30%.
L’engagement pour le Congo
consiste à rendre effectifs les projets
retenus en vue de diversifier son éco-

nomie : le Redd +, l’Accord de parte-
nariat volontaire (APV), conclu avec
l’Union européenne, ainsi que le Pro-
gramme national d’afforestation et
de reboisement (Pronar) qui vise un
million d'hectares de plantations ar-
tificielles.
En vue d’atteindre ces objectifs, le
PFDE prévoit de renforcer les capa-
cités institutionnelles et en gestion
des agents du ministère de l’Écono-
mie forestière et du Développement
durable ; de faire la promotion du dé-
veloppement durable à travers des
formations en impliquant les popula-
tions autochtones et locales dans la

gestion des ressources forestières.
« Avant de monter ce projet, les
études ont été montées à base des en-
quêtes réalisées par les experts de la
Banque mondiale. Nous ne ferons
pas tout à la place de ces structures,
mais, nous agissons de sorte que les
projets fixés par ces différentes struc-
tures aboutissent », a déclaré Joseph
Mombouli, un expert en forêt.
Rappelons que depuis des décen-
nies, le Congo s’est engagé dans une
politique soutenue d’afforestation
avec, à la clé, des réformes aux niveaux
institutionnel, législatif et social.

Lopelle Mboussa Gassia

FORÊTS 

Un nouveau projet pour appuyer les activités de ce secteur

80 acteurs locaux ont appris les techniques d’afforestation et de reboisement

Cette formation était axée sur
« L’exécution, le contrôle et le rè-
glement des marchés publics »,
avec pour objectif principal d’ap-
porter aux participants les informa-

tions nécessaires dans le système
de passation des marchés afin de
rendre accessibles les procédures,
l’objet et la nature des marchés pu-
blics. 
Pendant les deux jours de forma-
tion, plusieurs sous-thèmes ont été
développés par les cadres et forma-
teurs de l’ARMP, à savoir la prépa-
ration des marchés, le contenu et
l’objet du contrat, la présentation
des produits de l’ARMP, l’exécution
et le contrôle du marché, la fin du
contrat, le contentieux de l’exécu-
tion des marchés publics, l’archi-
vage. Les exposés magistraux ont
été étayés de cas pratiques sur la
rédaction des pièces du marché, la

vérification des rubriques du mar-
ché, le calcul des acomptes dans les
marchés de travaux, etc.
« Un marché public ne saurait se ré-
sumer à la phase de consultation et

ne s’arrête pas à son attri-
bution. Un marché public
reste un contrat qui définit
les droits et les obligations
des parties et qui devra
s’exécuter. Or, dans le si-
lence du contrat, il sera
beaucoup plus difficile  de
résoudre les difficultés qui
pourront naître ultérieure-
ment. », a ajouté le direc-
teur général de l’ARMP, qui
a renchéri que le conseil de
régulation de l’ARMP vient
d’activer les organes de re-

cours, à savoir le comité des audits
et enquêtes et le comité de règle-
ment des différends en vue de pro-
mouvoir la transparence, d’amélio-
rer le professionnalisme pour
prévenir les risques menaçant l’in-
tégrité dans les marchés publics,
bref de garantir la responsabilité et
le contrôle dans les marchés pu-
blics. Cette formation complète les
précédentes ayant porté sur la pré-
paration des plans de passation des
marchés et l’élaboration des dos-
siers d’appels d’offres et l’évalua-
tion des offres organisées à l’inten-
tion des acteurs de la commande
publique.

Hervé-Brice Mampouya

MARCHÉS PUBLICS 

L'autorité de régulation poursuit ses
séances de formation
L’atelier de formation et d’information concerne les acteurs des
administrations publiques, des cellules de gestion des marchés
publics et des opérateurs économiques. Il s’est tenu à Pointe-Noire, du
17 au 19 juillet. 

David Martin Obami
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Dans notre article paru dans Les Dépêches de Brazzaville n° 1764 du jeudi 20 juin 2013 sur les conclusions de l’atelier sur le partenariat pu-
blic-privé, nous écrivions par erreur à la page 6 : « les opérateurs privés ont dénoncé la gratuité du traitement antipaludique chez les enfants de
0 à 15 ans ». Il faut plutôt lire : « Les opérateurs du secteur privé (autre que le secteur confessionnel) demandent au gouvernement d’étendre la
mise en œuvre des mesures de gratuité au secteur privé dans sa globalité ».

RECTIFICATIF
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Les Journées Portes Ouvertes de
l’Association Pointe-Noire Industrielle
(APNI) ont été organisées les 12 et 13
juillet à la Chambre consulaire de Pointe-
Noire à l’occasion de la célébration du 10e
anniversaire de cette association. Des
manifestations placées sous le patronage
du ministère du développement industriel
et de la promotion du secteur privé,
représenté par Dominique Bemba,
directeur de cabinet du ministre d’Etat,
ministre du développement industriel et de
la promotion du secteur privé.  

Les conférences thématiques, les tables
rondes, les expositions vente des produits
des entreprises, PME ET PMI, les jeux
concours ont meublé les différentes mani-
festations de l’APNI qui, a fêté ses dix ans
d’existence sous le signe de la communi-
cation afin de faire connaitre ses activités et
de porter un regard sur ce qui a été fait les
durant la décennie.
Créée en 2003, l’Association Pointe-Noire
Industrielle réunit les différents acteurs du
développement économique local pour fa-
voriser l’essor d’un tissu de TPE/PME/PMI
au Congo. En tant que plateforme, l’APNI
a pour objectif de coordonner des projets
d’appui à l’entrepreneuriat entre les dif-
férents acteurs du développement éco-
nomique local. Ses missions sont entre
autres : orienter et conseiller, informer,
former, garantir, accompagner, suivre et
mettre en réseau.
Le dispositif APNI accompagne les entre-
preneurs, les créateurs d’entreprises, et les
porteurs de projets à chaque étape de leur
parcours de développement à travers des
projets, programmes et services, à travers
notamment les Centres de Gestion Agréés
de la Chambre consulaire et du Forum des
Jeunes Entreprises du Congo. Ils accom-
pagnent les entrepreneurs et renforcent

leurs capacités de gestion à travers un suivi
personnalisé de la comptabilité et de la
gestion, des obligations sociales et fiscales,
l’élaboration de business plan. D’autres
projets d’accompagnement des PME ont
également été mis en place : le projet PME
à valeur ajoutée, le programme entrepre-
neur en Afrique, le projet OFII, le projet Ré-
seau des entreprises pour la formation par
alternance (REFA) ainsi que les confé-
rences mensuelles « Les mardis de l’en-
treprise ».
Après le mot de bienvenue de Sylvestre Di-
dier Mavouenzela, président de l’APNI,
Anne-Gaud Millorit, la déléguée générale a
présenté les différents produits et services
offerts outre le CGA. Ce sont : l’Observa-
toire des marchés dont le but est de traiter
et diffuser une information économique à
travers la production d’études filières et de
marchés, la production de statistiques éco-
nomiques, la diffusion des appels d’offres
publics et privés…le fonds de garantie
APNI qui favorise l’accès au financement
des TPE/PME/PMI à travers des accords
avec les banques et établissements de
micro finances pour garantir des prêts à
moyen ou long terme générateurs d’em-
ploi… Anne-Gaud Millorit a aussi présenté
les projets et programmes que sont les
PME à valeur ajoutée dont le but est d’en-
courager la création d’entreprises valori-
sant les produits locaux  et entrepreneurs
en Afrique qui sert à soutenir la création et
le développement de PME/ PMI par un
appui technologique. Le projet REFA  qui
s’inscrit dans le cadre du plan de création
du Centre d’Enseignement et de Forma-
tion par Alternance  pour la maintenance
industrielle de Pointe-Noire, financé par
l’Agence Française de Développement
(AFD) sans oublier l’appui aux filières telles
la sous traitance pétrolière et industrielle,
l’agro alimentaire, les  matériaux de

construction locaux et l’économie verte, 
Les conférences thématiques ont été
axées  sur « Le renforcement de capacités
des PME » animées  par les représentants
du Forum des Jeunes Entreprises du
Congo, la Chambre consulaire, le Centre
des Formalités administratives des Entre-
prises, l’Union européenne. La conférence
sur « L’accès au financement des PME » a
été animée   par le Crédit du Congo, la
Banque commerciale Internationale,
l’Agence Française de Développement, les
Mucodec. Enfin la dernière conférence
thématique portant sur « l’accès à la for-
mation des PME » a été animée par le cen-
tre de formation privé Assistance de
Formation Industrie Afrique (AFIA), et l’Ins-
titut Supérieur de Technologie d’Afrique
Centrale (IST-AC). Dans un esprit partici-
patif, le public a échangé avec les diffé-
rents intervenants. 
Intervenant au nom du ministère du déve-
loppement industriel et de la promotion du
secteur privé, Jean Pinda Niangoula, di-
recteur général de la promotion du secteur
privé et Roger Packa, conseiller spécial du
ministre d’Etat, ont dit « Le ministère du
développement industriel et de la promo-
tion du secteur privé a trois missions es-
sentielles à savoir améliorer le climat des
affaires d’où la création du Haut conseil du
dialogue public-privé qui permet désor-
mais d’examiner ensemble les préoccu-
pations du secteur privé par le biais des
deux plateformes : publique et privée. La
deuxième mission est de relever les inves-

tissements étrangers ou nationaux. Pour
ce faire, le gouvernement a créé l’agence
pour la promotion des investissements. La
troisième mission est l’accompagnement
et l’assistance du secteur privé. Depuis
2010, le ministère du développement in-
dustriel et de la promotion du secteur privé
a signé avec l’APNI deux accords : le pre-
mier est un soutien direct au travers d’une
subvention sur trois ans de 100 millions de
fcfa que le gouvernement apporte à l’APNI
pour le renforcement  de ses capacités. Le
deuxième, qui est une convention visant
l’opérationnalité de CGA en permettant
aux entreprises de passer de l’informel au
formel ».
Suite à la cérémonie d’ouverture officielle
et de la visite des stands, des tables rondes
ont édifié le public sur l’action de l’APNI
qui œuvre, depuis dix ans, pour l’émer-
gence d’un tissu local de PME/PMI viables
au Congo. Il s’agit d’une table-ronde des
PME – témoignages et échanges sur l’ap-
pui de l’APNI –, suivie de celle des acteurs
clés de l’APNI – témoignage de leur enga-
gement au sein de l’association –. Le sec-
teur privé congolais a pris conscience de
ses responsabilités dans le développement
du pays. Il s’est pour cela engagé dans le
projet de développement durable dé-
nommé Pointe-Noire industrielle, projet qui
découle d’un rêve fait par les structures
d’appui et aidé en cela par le Père Chris-
tian de la Bretesche de voir émerger à
Pointe-Noire un tissu de PME et PMI  gra-
vitant autour des grandes entreprises. « Ce

rêve, les structures d’appui l’ont partagé à
Total E&P Congo dont je salue l’engage-
ment. Intéressé par ce rêve, Total E & P
Congo a sensibilisé Unicongo qui à son
tour a sensibilisé ses membres. C’est pour
nous l’occasion de remercier les grandes
entreprises qui ont par leur engagement
donné la preuve que leur responsabilité al-
lait au-delà des activités ayant une inci-
dence sur leur compte d’exploitation.
L’intérêt des grandes entreprises pour ce
rêve était pour nous, le premier pas vers sa
transformation en réalité, mais pour rendre
effectif  cette transformation, plusieurs pas
sur un sentier non balisé étaient néces-
saires. Ainsi, donc pour minimiser la part
d’incertitude sur ce sentier, nous avons
créé en  juin 2013, l’Association Pointe-
Noire Industrielle dont la mission principale
était de rendre effectif ce rêve. Pour cette
mission, l’APNI s’est rapprochée des pou-
voirs publics parmi lesquels le ministère du
développement industriel et de la promo-
tion du secteur privé et la ville de Pointe-
Noire » a dit Didier Sylvestre Mavouenzela,
président de l’APNI.    
Lors des deux journées Portes ouvertes,
près d’une soixantaine de Sociétés,
PME/PMI et membres et partenaires de
l’APNI ont exposé leurs produits et services
dans les différents stands visités par plus
de mille personnes. 
La remise des diplômes aux bénéficiaires
du fonds d’investissement et aux porteurs
de projets PMEVA a clôturé ces journées
Portes ouvertes.

PUBLI-REPORTAGE

L’APNI célèbre ses 10 ans d’existence

La tribune officielle a� l'ouverture des journe�es Portes ouvertes de l'APNI

T
rop de confusions dans le mental de nos jeunes élèves et de leurs
parents qui pensent que pendant la période des congés scolaires
il est permis aux enfants de faire abusivement usage de bières et

de boissons alcoolisées de toutes sortes. Les vacances, s’il vous plaît,
ne doivent pas être pour les enfants le prétexte de se couper des sup-
ports d’apprentissage. Elles doivent leur permettre de ressourcer leur
énergie cérébrale grâce à des distractions saines qui leur permettront
de se préparer en vue des études ou apprentissages à venir.
C’est aussi, au cours de ces mêmes vacances, que les enfants, à travers
des programmes montés par leurs parents, peuvent explorer les ramifi-
cations familiales en allant chez un oncle, une tante, un cousin, un
grand-frère et autres. Et pour certains parents qui caressent l’idée de
voir leur enfant bien encadré pour affronter la classe supérieure, les va-
cances scolaires sont une belle occasion d’assimiler les pré-notions de
la classe supérieure en les inscrivant dans des centres d’encadrement
dignes de ce nom.
Le constat que l’on fait est malheureusement trop souvent le suivant :
c’est le jour même où les évaluations de passage en classe supérieure
et les examens d’État prennent fin que les élèves se jettent dans une
« euphorie alcoolisé » dangereuse. Ils prennent d’assaut les bars, les
buvettes, les boîtes de nuit et autres débits de boissons pour consom-
mer de la bière à flot. Et si les parents ne sont pas rigoureux, le même
élan persistera tout au long de la période des congés scolaires. Pire en-
core, une frange de parents encourage ce comportement en remettant
à leurs enfants l’argent nécessaire pour ces débordements.
Les médecins et biologistes ne cessent pourtant de répéter que l’alcool
n’est pas digéré mais passe directement du tube digestif aux vaisseaux
sanguins, si bien qu’en quelques minutes le sang le transporte dans
toutes les parties de l’organisme. Les conséquences biologiques sont la
précocité de la vieillesse des cellules ainsi que le risque permanent de
diverses pathologies et une dépendance qui peut conduire l’enfant aux
pires débordements. Sur le plan scolaire l’élève perd ses aptitudes cog-
nitives. En retard à l’école il s’ennuie en classe, se dresse contre les pro-
fesseurs, rejette les notions enseignées, devient un danger pour les
autres élèves, bref hypothèque dangereusement son avenir.
Nous rejetons sans appel, au profit des enfants, le pseudo-argument selon
lequel l’alcool est un stimulant qu’il convient de consommer. Et les va-
cances scolaires ne doivent pas être pour eux l’occasion de s’alcooliser.

Faustin Akono

HUMEUR

Gare à l’abus d’alcool chez les enfants !

De nombreux parkings ont été visi-
tés, notamment ceux de Mou-
kondo-Mazala, de Mfilou et bien
d’autres. La mission avait pour but
d’analyser les difficultés que ren-
contrent les régulateurs sur le ter-
rain. À propos de ce phénomène de
« demi-terrains », il est né du non-
respect par les chauffeurs de bus
des itinéraires fixés par la mairie
centrale. Et comme l’a dit le com-
missaire de police du poste de sé-
curité publique de Mounkondo,
Moulongo Ngoma : « Le phénomène
des demi-terrains constaté à Brazza-
ville, et ailleurs, n’émane pas des
propriétaires des bus et taxis mais
plutôt des chauffeurs et contrôleurs
de ces bus. Il faut à tout prix mettre

fin à ces pratiques.» Le commissaire
a salué le travail du syndicat, certes
difficile, mais qui sonne l’alerte.
Quelques citoyens interrogés sur
les lieux n’ont pas manqué d'encou-
rager les efforts du syndicat. Ils ont
loué les signes qui traduisent l'amé-
lioration constatée dans la zone
sud, notamment à Bacongo. « Nous
avons une lourde tâche à mener, lut-
ter contre les demi-terrains. Nous
sommes là pour faire la guerre, sur-
tout aux contrôleurs qui ne com-
prennent pas que ces pratiques met-
tent nos citoyens en difficulté », a
déclaré un des régulateurs. Pour sa
part, le coordonnateur de cette fé-
dération, dont font partie les an-
ciens chauffeurs et contrôleurs, Ca-

rel Cyrille Dzoundou, a fait savoir :
« Notre travail ne consiste pas seule-
ment à défendre les droits de nos
membres, il nous faut aussi les édu-
quer, les amener à respecter les lois
établies par l’État. La mairie a fixé
des trajets qu’ils nous faut respecter.
» Après avoir remercié le président
de la FÉSYPTC, il a sollicité l’appui
de la mairie et aussi de la direction
générale des Transports terrestres. 
Rappelons que cette initiative est
née d'une demande d’assistance
de la section fédérale de transport
du département de Brazzaville
adressée à la police nationale dans
le cadre de la lutte contre les
demi-terrains.

Jean-Jacques Koubemba

TRANSPORTS EN COMMUN

Les professionnels accentuent leur
lutte contre les « demi-terrains »
La Fédération syndicale des professionnels du transport du Congo (FÉSYPTC), a procédé le 19 juillet à la
visite de quelques parkings de Brazzaville. L’opération qui obéit à la lutte contre le phénomène dit de «
demi-terrains » permet aussi d’évaluer le travail accompli par les régulateurs placés dans ces lieux. 

Des minibus de transport public à Brazzaville. (© DR) 
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21 juillet 2011 -21 juillet
2013.
Voici deux ans déjà, qu’il
avait plu à Dieu de rappeler
à lui, arrachant à notre pro-
fonde affection, mon cadet
Atipo Rodrigue Armel sur-
nommé (Aboula-Bass). En
ce triste anniversaire les en-
fants, Serge Atipo et famille,
prient tous ceux qui l’ont
connu et aimé, d’avoir une
pensée pieuse pour lui.
Des messes pour le repos
de son ame, seront dites les
21, 22 et 23 juillet 2013 à
06heures, en les paroisses : St joseph,  St Jean Batiste
de Talangai et  Linzolo. 

COMMUNIQUÉ
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Selon une étude de l’Institut de
recherche pour le développement (IRD)
du Centre national de recherche
scientifique (CNRS) de l’université de
Marseille, le désert du Sahara abrite
des réserves d’eaux souterraines
importantes. En dépit des faibles
précipitations, la nappe phréatique est
réalimentée chaque année.
Jusqu’à récemment, les nappes d’eau
du système aquifère du Sahara sep-
tentrional étaient considérées
comme fossiles, c’est-à-dire non re-
nouvelables, à l’instar du charbon ou
du pétrole. Mais les chercheurs vien-
nent de montrer qu’en réalité, elles
sont aujourd’hui encore alimentées.
Les eaux de pluies et de ruissellement
apportent en moyenne au système
1,4 km3 par an, soit environ 2 mm par
an sur la surface d’alimentation des
nappes. Cet apport a été mis en évi-
dence grâce à une nouvelle méthode
de mesure par satellite. Les scienti-
fiques ont analysé les données four-
nies par le satellite GRACE (Gravity
Recovery and Climate Experiment),
qui mesure les variations du champ
de pesanteur terrestre, ce qui permet

de déduire les variations de masse
d’eau contenue dans les enveloppes
superficielles. Les chercheurs ont
ainsi pu estimer l’évolution du volume
d’eau stockée et en déduire la re-
charge du système aquifère, une fois
pris en compte les prélèvements ef-
fectués dans les nappes.
Selon les données de l’Observatoire
du Sahara et du Sahel (OSS), 60 %
des ponctions annuelles ne sont pas
compensées. Dans les régions semi-
arides de Tunisie, d’Algérie et d’une
partie de la Libye, cette ressource est
surexploitée pour satisfaire la de-
mande croissante de l’industrie, de
l’agriculture, du tourisme et de
l’usage domestique. « En quantifiant
la recharge actuelle, ces travaux per-
mettront le développement d’outils de
gestion raisonnée de cette ressource,
en attendant la mise en place de sys-
tèmes d’irrigation plus économes »,
souligne l’IRD. L’enjeu est important :
ces nappes devront pourvoir aux be-
soins croissants d’une population qui
devrait atteindre 8 millions d’habi-
tants d’ici 2030, d’après l’OSS.

Noël Ndong

DÉSERT DU SAHARA 

D’immenses réserves d’eaux souterraines retrouvées

Le président du Conseil supérieur
de la liberté de communication a
fait cette déclaration lors de son
entretien, le vendredi 19 juillet,
avec les responsables des
médias publics et privés de la
ville océane. Cet échange
couronne une série de visites
effectuées dans les différents
médias des départements de
Pointe-Noire et du Niari.  
Philippe Mvouo a déploré les
conditions de travail médiocres
dans certains médias qui n’hono-
rent pas, selon lui, la profession et
ceux qui l’exercent. Il a exhorté
les responsables des médias et
leurs personnels respectifs à une
bonne collaboration. « Le merce-
nariat n’a pas de place dans ce
beau métier du journalisme, tant

que je serai à la tête de cette insti-
tution je lutterai contre  la mau-
vaise presse, cette presse que je
qualifie de presse voyou entrete-
nue par les journalistes qui ne font
pas honneur à la profession.» Il a
pour ce faire appelé les profes-
sionnels des médias de Pointe-
Noire au respect de l’éthique pro-
fessionnelle. Les professionnels
du micro et de la plume ont, pour
leur part, souligné les problèmes
qui minent l’exercice de la profes-
sion journalistique à Pointe-Noire,
notamment l’absence de sémi-
naires de formation, la violation
des fréquences dont sont victimes
certains médias, le retard dans le
recrutement des journalistes dans
la fonction publique – souvent
contraints d’exercer bénévole-

ment –, le manque d’appui des
pouvoirs publics pour l’améliora-
tion des conditions de travail dans
les médias publics, etc. Des do-
léances légitimes au regard de
l’attention dont bénéficient leurs
confrères de Brazzaville sur le
plan des formations.
Pour rassurer son auditoire, Phi-
lippe Mvouo a pris l’engagement
d’organiser d’ici la fin de cette an-
née un séminaire de sensibilisation
aux questions de presse. Pendant
cette tournée, le Conseil supérieur
de la liberté de communication a
suspendu les émissions de la radio
Louvakou, à Dolisie, dans le dépar-
tement du Niari. La mesure prise le
18 juillet est justifiée par le  non res-
pect des normes dignes d’un média. 

Séverin Ibara

MÉDIAS

Pour Philippe Mvouo : « Le mercenariat n’a pas de
place dans le journalisme » 

Pour les observateurs de la
diaspora congolaise, l’appel
lancé le 10 avril 2013 à Paris par
le président de la République aux
Congolais de l’extérieur constitue
un texte fondateur sur leur
participation au développement
du pays. C’est au tour de la
section France de l’Amicale
internationale (AI) de se
prononcer à ce sujet. 
Réfléchir à un Congo nouveau,
«c’est l’affaire de tous les acteurs de
la diaspora congolaise », estime
Fabrice Sepeynith, président d’AI
France. De l’entretien télépho-
nique avec Alain Niki Niki, au

Congo, et des différentes séances
de travail tenues par la section
française, il ressort que le mes-
sage du chef de l’État est devenu
la feuille de route de l’association,
qui est passée du statut de mu-
tuelle d’anciens amis à celui
d'« association loi 1901 ».
Réalisée en début d’année, cette
mutation coïncide avec la montée
en puissance du rôle de la société ci-
vile. L’AI France, selon ses respon-
sables, est prête à participer à cet
élan. L’ONG se dit prête à déployer
ses dispositifs participatifs et à les
associer à la multitude d’initiatives
de la diaspora en vue de relever, en-

semble, le défi des enjeux socio-
économiques majeurs au Congo,
aux côtés d’Edgard N’Guesso, prési-
dent d’honneur de l’association.
« Je crois à la dynamique des initia-
tives en train de se mettre en place
pour le développement de notre pays
», commente Fabrice Sepeynith. Et
de poursuivre : « L’AI encouragera
tous ceux dont la volonté est de reve-
nir au Congo. Nos compétences et
nos savoir-faire doivent désormais
servir à notre pays d’origine, même
si notre pays d’accueil nous offre un
meilleur cadre de vie… J’en appelle
à notre devoir patriotique ! »

Marie Alfred Ngoma

La section France de l’association Amicale internationale
répond au message du Président de la République
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Le coup de balai annoncé
dernièrement par le candidat
malheureux au gouvernorat de
l’Équateur se retournerait
contre lui-même.  
Le président du Mouvement de
libération du Congo (MLC) a li-
mogé, le 18 juillet, à partir de sa
cellule de la Haye, Jean-Lucien
Busa, du comité exécutif natio-
nal de cette formation poli-
tique. Il est remplacé à son
poste du secrétaire général ad-
joint chargé des questions poli-
tiques et de stratégie par Fidèle
Babala Wando.
Cette décision a été communi-
quée à l’opinion par le collège
des fondateurs du parti. « Réu-
nis ce jour en réunion extraor-
dinaire, les membres du collège
des fondateurs portent à la
connaissance de l’opinion que
le président national du MLC,
de droit président du Collège
des fondateurs, vient de procé-
der à la restructuration du bu-
reau du comité exécutif natio-
nal du parti », a souligné le
sénateur Raymond Ramazani
Baya devant la presse.

L’arroseur arrosé
Dans cette restructuration qui
fait la une au sein du MLC et de
l’opinion, il a été constaté que
seul, le candidat malheureux au
gouvernorat de la province de
l’Équateur et secrétaire général

adjoint en charge des questions
politiques et de stratégie, Jean-
Lucien Busa, qui a été remplacé.
Alors que l’on sait que ce dernier
avait souhaité et annoncé, au
cours d’une matinée politique
tenue dernièrement au siège de

ce parti et l’interview qui avait
suivi, un coup de balai au sein
des organes du MLC. Jean-Lu-
cien Busa avait également dé-
noncé le comportement de cer-
tains cadres du parti cher au
chairman, qui donnaient des
fausses informations à Jean-
Pierre Bemba, « marchandi-
saient » le parti et mettaient
ainsi des grains de sable sur sa
machine. Il y avait également
d’autres qui, selon ce député,
s’arrogeaient le titre de mem-
bres du collège des fondateurs
dont ils se servaient pour nuire
aux intérêts du parti.
En outre, Jean-Lucien Busa
s’est targué de sa position au
sein du parti en vue de peser de
tout son poids pour faire partir
ces personnes visées par ses
accusations. « Il est temps de le
faire, advienne que pourra »,
avait-il prévenu.
Pour beaucoup donc, c’est ce
coup de gueule qui vient de coû-
ter à Jean-Lucien Busa son
poste et les avantages liés à
cette position. Ils pensent que ce
député et cadre du MLC est allé

très loin, jusqu’à toucher les in-
touchables.
L’histoire se répète
Il est devenu une coutume ou
une règle, note-t-on, au sein du
parti de Jean-Pierre Bemba, de
voir écartée toute personne qui
« parle » et « dénonce ». La ma-
jorité de départs et d’exclusions
enregistrés au sein du MLC ont
la même procédure, le même
commencement et la même fin.
Dans ce cadre, l’opinion déplore
même certains décès qui, jusque
là, n’ont pas encore été élucidés
par la justice. Et l’opinion se rap-
pellera que dans son « coup de
gueule », Jean-Lucien Busa avait
cité des noms.
Avec cette restructuration,
peut-on dire que l’histoire est en
perpétuel recommencement au
sein du MLC ? Toutefois, l’opi-
nion continue à soutenir que les
différents départs et exclusions
ainsi que tous les problèmes ren-
contrés par ce parti, y compris la
détention de son président à la
cour pénale internationale, fra-
gilisent au jour le jour le MLC.

Lucien Dianzenza

VIE DES PARTIS

Jean-Lucien Busa limogé du comité exécutif du MLC

Jean-Lucien Busa annonçant un coup de balai au sein du MLC

En deux mois, le chef du
gouvernement passe de 19%
d’opinions positives à 22% alors que
certains de ses ministres
disparaissent du palmarès.  
Les promesses du Premier minis-
tre, Augustin Matata Ponyo, liées à
la construction des écoles et hôpi-
taux semblent avoir produit des ef-
fets au sein de la population congo-
laise au point de faire reculer
légèrement sa cote négative. Il ré-
cupère 3% et jouit désormais d’une
opinion favorable de 22% contre
74% d’opinion négative. D’énormes
efforts restent cependant à fournir
pour sortir définitivement la tête
de l’eau et gagner la confiance de
la population. Elle attend la
concrétisation desdits projets
pour en juger définitivement.
En effet, les sondés estiment que le
Premier ministre bat de l’aile dans
le secteur social où l’amélioration
des conditions demeurent un vœu
pieux. Les robinets sont toujours à
sec, et lorsqu’il coule, la qualité de
l’eau laisse à désirer, les poches
noires se multiplient avec une
conséquence directe sur l’insécu-
rité et l’assiette du kinois est tou-
jours aussi moins garnie. Aussi, l’ab-
sence des bus Transco sur les lignes
à forte concentration de la popula-
tion, la réduction des prix des pro-
duits de première nécessité qui
tarde alors que le prix du sac de ci-
ment gris augmente sans aucune
réaction du gouvernement. Autre
fait aggravant, l’obligation faite aux
petits commerçants de se soumet-
tre au paiement de 50 000 FC pour

la patente avec risque d’une flam-
bée des prix sur le marché.
Scepticisme des sondés
Globalement la courbe ascendante
de Matata au sondage est facteur de
son impopularité liée à l’absence
des résultats probants sur le volet
social.  Les sondés le prennent aux
mots et relèvent la présence des
cambistes sur les artères de la ville
de Kinshasa alors que la primature
avait annoncé leur disparition
comme preuve du bon fonctionne-
ment de la bancarisation. Le scepti-
cisme a également caractérisé l’atti-
tude des sondés quant aux
conséquences positives de la ban-
carisation. Ils notent que les
sommes perçues réellement par les
fonctionnaires ne sont pas simple-
ment le fait de la bancarisation mais
surtout de l’augmentation des sa-
laires prévues dans le budget 2013.
Le tour cycliste de la RDC n’a pas
profité au Premier ministre. Au
contraire, les sondés l’ont considéré
comme une dépense inutile des
fonds qui devait être alloués à des
secteurs plus importants. Ils ont
également déploré la mauvaise
image véhiculée par les coureurs
congolais auxquels les tenus fai-
saient défaut.

Les meilleurs du gouvernement
Raymond Tshibanda (Affaires
étrangères), Félix Kabange (Santé
Publique), Maker Mwangu (Ensei-
gnement primaire, secondaire et
professionnel), Kin-Key Mu-
lumba (Postes, téléphone et té-
lécommunication) et Lambert

Mende (Médias et nouvelle ci-
toyenneté) constituent le quin-
tette gagnant du baromètre du
gouvernement. Par contre Banza
Mukalayi (Sports), Geneviève Ina-
gosi (Genre) et Rémy Musungayi
(Commerce) ont disparu du pal-
marès alors que le ministre de
l’Agriculture y fait son entrée.
Le ministre des Affaires étrangères
(18%) conserve sa première place
en raison de son dynamisme et des
résultats recueillis sur le plan diplo-
matique avec les récentes visites de
plusieurs personnalités de marque
en RDC, notamment la compagne
du président français, François
Hollande. L’arrivée de la Brigade
spéciale d’intervention et le

cours des évène-
ments tant à Kam-
pala qu’à l’est de la
RDC profitent au
chef de la diploma-
tie congolaise. La li-
bération des étu-
diants congolais
arrêtés en Inde et la
gestion de ladite af-
faire ont également
marqué les Kinois.
Statut quo également
à la deuxième marche
avec le ministre de la
Santé, Félix Kabange
Numbi (15%), qui
multiplie des actions
à impact visible. Les
récentes sanctions
prises notamment
contre des entre-
prises du secteur
pharmaceutique et

qui découlent de ses descentes sur
le terrain ont fait mouche parmi les
Kinois. Il en est de même de la cam-
pagne de vaccination contre la po-
liomyélite qui a connu l’adhésion de
toutes les couches de la population,
y compris les milieux les plus scep-
tiques recrutés dans les sectes. Le
déplacement personnel du ministre
pour accueillir les vaccinateurs et le
couplage de cette campagne avec le
recensement des enfants à l’état ci-
vil ont également été jugés positifs.

L’effet examen d’État
Au numéro trois, le ministre Ma-
ker Mwangu (13%) est propulsé
par l’organisation de l’examen

d’État et la publication des résul-
tats en un temps record. La baisse
du taux de réussite qui aurait pu
jouer à sa défaveur est plutôt
considérée comme un facteur de
rigueur dans la correction. De
même, le lancement de la fibre
optique profite au ministre Kin-
Kiey Mulumba (12%) qui se
maintient à la quatrième
marche. L’évènement tant at-
tendu a été salué par les Kinois
qui espèrent ainsi trouver la so-
lution idéale à la défectuosité de
la connexion. Cela coupe court à
la mauvaise campagne qui ga-
gnait la capitale à ce sujet.
Le porte-parole du gouverne-
ment, Lambert Mende Omalanga,
occupe la cinquième marche du
baromètre avec 8%. Outre sa dis-
ponibilité à toujours défendre les
intérêts et l’image de marque de
la RDC, le ministre est plébiscité
pour sa récente campagne au ti-
tre de la nouvelle citoyenneté
qui a permis de remettre l’ordre
dans les ports du pays. Ses des-
centes sur le terrain ont connu
un succès sans pareil et les usa-
gers de la route le réclament
aussi dans les parkings et mar-
chés de la ville de Kinshasa pour
conscientiser les catégories de
personnes qui y travaillent.
Par ailleurs, le travail effectué par
l’armée congolaise au front est très
apprécié par les Kinois sans pour
autant profiter au ministre de la Dé-
fense qui reste moins médiatique.
Jeannot Kayuba

Jeannot Kayuba

LES POINTS

Matata Ponyo gagne 3% dans les sondages

Augustin Matata Ponyo 
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Les axes de coopération pour la
période 2013-2017 sont
clairement définis dans le
document cadre de
programmation pays (CPP) signé,
le 18 juillet, au ministère des
Affaires étrangères.  
Le document a été signé entre le
vice-ministre à la coopération in-
ternationale et régionale, Dismas
Magbengu, et le représentant rési-
dent de la FAO en RDC, Ndiaga
Gueye, en présence du ministre de
l’Agriculture et développement ru-
ral, Jean-Chrysostome Vahamwiti.
Grâce à la signature du document
CPP, le gouvernement et la FAO
vont donc bâtir une stratégie de
mobilisation des ressources fon-
dée notamment sur un engage-
ment plus affirmé des pouvoirs
publics pour le financement ciblé
des priorités définies et la conso-
lidation des liens de partenariat
tissés avec les coopérations bila-
térales et multilatérales.
Le CPP prend en compte non seu-
lement les priorités nationales,
lesquelles sont définies dans le
document de stratégie de crois-
sance et de réduction de la pau-
vreté (DSCRP 2), mais aussi les
priorités sectorielles du PNIA
(Programme national d’investis-
sement agricole) et le document
du programme national Environ-
nement, forêt, eaux et biodiver-
sité. Cependant, trois domaines
essentiels  ont été retenus dans ce
programme quinquennal, c’est-à-
dire de 2013 à 2017. Il s’agit de
l’amélioration de la gouvernance
des secteurs de l’agriculture, du
développement rural, des res-

sources naturelles renouvelables
et de la gestion des crises ; du dé-
veloppement des filières végé-
tales, animales et halieutiques par
l’approche des chaînes de valeur
et de l’agrobusiness; ainsi que la
protection de l’environnement et
la lutte contre le changement cli-
matiques.

Un partenariat pertinent
Prenant la parole, le vice-ministre
à la coopération internationale et
régionale a salué la présence de la
FAO aux côtés du gouvernement
de la RDC, laquelle est très visible
dans l’un des domaines priori-
taires du gouvernement, à savoir
l’agriculture. Il a, à cet effet, souli-
gné la pertinence du partenariat
qui vient d’être scellé entre la FAO
et le gouvernement congolais.
Pour maximiser les chances d’at-
teindre les objectifs stratégiques
définis dans le CPP, Dismas Mag-

bengu souhaite que l’on prenne
en compte les leçons de la mise en
ouvre du programme pays précé-
dent, de capitaliser ses forces et
d’apporter des mesures correc-
trices aux faiblesses identifiées.
Pour sa part, la FAO, en collabo-
ration avec les autres partenaires
techniques et financiers, appuiera
le pays dans le développement de
l’approche de gestion des risques
des catastrophes comme moyen
de prévention, de préparation et
de réponse. À en croire le repré-
sentant résident du FAO en RDC,
le CPP est un engagement de son
organisation à travailler sur cer-
tains nombres de domaines priori-
taires nationaux et en harmonie
avec le Plan-cadre des Nations
unies pour l’assistance au déve-
loppement(UNDAF), les objectifs
organisationnels de la FAO et ses
avantages comparatifs.

Gypsie Oïssa Tambwe

AGRICULTURE

La RDC et la FAO ont scellé un partenariat quinquennal

Jean-Chrysostome Vahamwiti et Dismas Mgbengu 

Placée sous l’égide de l’union africaine (UA) et la Commission écono-
mique pour l’Afrique (CEA), cette réunion de haut niveau a visé à ren-
forcer la collaboration de la Banque africaine de développement (BAD)
avec les communautés économiques régionales d’une part et les insti-
tutions de financement du développement d’autre part, conformément
à la vision des leaders africains de transformer le continent sur les cin-
quante prochaines années, renseigne un communiqué transmis par l’or-
ganisation de la presse africaine.
En effet, ayant constaté que le financement de l’infrastructure régio-
nale s’est fait de manière dispersée et par à-coups, le « Fonds Afrique
50 » ambitionne d’établir un cadre mieux coordonné et délibéré pour
accroître les niveaux de financement requis pour accélérer l’agenda de
transformation de l’Afrique. Il constitue l’un des moyens qui permet-
tront à des financements innovants d’apporter une solution aux défis
de l’Afrique en utilisant ses ressources propres, précise ce communi-
qué, tout en soulignant que le Fonds 50 vise à résorber le déficit des fi-
nancements des infrastructures sur le continent.
Désormais, indique la BAD, l’Afrique doit profiter de ses propres ré-
servoirs de capitaux pour financer son développement. À travers ce
fonds, la BAD s’est engagée à jouer un rôle de premier plan dans cet ef-
fort de mobilisation des ressources, en se fondant sur son mandat et sa
position avantageuse de catalyseur financier.
Il y a lieu de signaler que les besoins financiers du cadre stratégique de
la transformation de l’Afrique à travers une infrastructure moderne, le
Programme pour le développement de l’infrastructure en Afrique,
s’élèvent à soixante-huit milliards USD d’ici à 2020.
Selon la BAD, il existe une source viable de financement pour le
développement de l’Afrique : les récentes découvertes de pétrole
et de gaz, ainsi que de nouveaux dépôts de minerais dans un cer-
tain nombre de pays africains, en grande partie à partir des res-
sources endogènes. Si les revenus en découlant sont bien gérés et
bien utilisés, indique-t-elle, ils peuvent être investis dans l’infra-
structure essentielle pour la transformation du continent et ainsi
contribuer directement à la vision de l’Union africaine de 2063, la-
quelle vision prône une ‘‘ Afrique intégrée, prospère et paisible,
conduite par ses propres citoyens et représentant une force dy-
namique dans l’arène mondiale’’.

G.O.T.

UA-CEA

Table ronde de haut niveau
sur le financement 
des infrastructures
Les institutions africaines se sont réunies, le 19 juillet, à Tunis pour
échanger sur les voies et moyens de trouver des financements
innovants afin de soutenir le développement en Afrique.    

La famille de l’ambassadeur N’Kema Liloo, ses
frères et sœurs, les petits-fils et arrières-petits-fils
ont le regret d’annoncer aux amis et connais-
sances le décès de leur mère, tante, grand-mère
et arrière-grand-mère maman Bosenge Longala
Anne Marie.
Décès survenu le 15 juillet au Centre hospita-
lier Monkolé situé dans la commune de Mont
Ngafula.  
Le programme des funérailles se présente de la
manière suivante :   
Lundi 22 juillet 2013 
-13 heures : Levée de corps à la clinique Nga-
liema, départ pour la paroisse Christ-Roi.
Mardi 23 juillet 2013 
-13 heures : enterrement au cimetière Nécropole
à Nsele. 

NÉCROLOGIE

La famille Mbala Joseph résidant sur l’avenue Loya

n°64, quartier Mfinda à Kinshasa Ngaliema, demande

à toute personne qui aurait les nouvelles de sa nièce

nommée Mavue-Zoka Wumba Julienne, disparue de-

puis le 20 novembre 2012, de la contacter aux numé-

ros ci-après : 081 035 92 73 – 09999 37 299 ou de

signaler le poste de police le plus proche.    

AVIS DE RECHERCHE

Fermée par le ministre de la Santé publique, 
le Dr Félix Kabange Numbi, pour non-observance
de bonnes pratiques de fabrication des
médicaments, l'industrie pharmaceutique
Promed a repris ses activités.  
Le Dr Félix Kabange Numbi est descendu, le 19

juillet, sur le lieu pour se rendre compte des travaux
d’aménagement qui ont été faits par cette usine de
fabrication des médicaments tout en tenant compte
des consignes que les inspecteurs pharmaceutiques
leur ont données. Au terme de sa visite, le Dr Félix
Kabange Numbi autorise l’ouverture de cette firme
pharmaceutique. La nouvelle a été accueillie par
des applaudissements et des cris de joie du person-
nel. «Je vous autorise à reprendre la production
et je vous encourage de continuer sur cette voie
pour offrir aux Congolais des médicaments de
bonne qualité », a déclaré le ministre de la Santé.
Accompagné notamment par le président national
de l’ordre des pharmaciens, le colonel Chandende,
le Dr Félix Kabange Numbi a, avant tout, visité les
différents compartiments de Promed. De la salle
des matières premières en passant par la zone de
quarantaine, la zone propre, la salle de granulation,
la salle de conditionnement, la salle de comprimés
pour échouer au hangar. Tout fait peau neuve.
À l’entrée déjà de l’usine, deux tablettes en plas-

tique y sont placées avec des babouches et blou-
sons pour tout visiteur. Des murs et même le pavé
sont repeints. La table à mirer qui sert à vérifier le
contenu de flacon à l’aide d’une lampe n’a pas été
oubliée. Elle est peinte en couleur noire et blanche.
Envahi autrefois par la poussière et autres maté-

riels hors d'usage avec des réactifs périmés, le la-
boratoire de Promed revêt sa plus belle robe. Des
étalages sont bien classés sur lesquelles sont placés
des flacons et autre récipients en verre. On y trouve
même trois ordinateurs portables, ce qui n’existait
pas avant. Bien que Promed n’ait pas atteint la per-
fection dans le respect des normes de fabrication
des médicaments, le Dr Félix Kabange Numbi re-
connaît que cette firme a montré sa bonne volonté
de faire mieux et il les encourage à poursuivre sur
cette voie pour améliorer les conditions de travail et
de vie de son personnel. La satisfaction du respon-
sable de cette firme pharmaceutique, Amir Sura-
mis, a été manifeste. Tout souriant, il s’est dit heu-
reux de voir que son entreprise vient de nouveau
être ouverte. "Oui, reconnaît–il, nous étions cho-
qués quand le ministre de la Santé publique nous
avait fermé mais, nous avons fini par comprendre
que nous avons des faiblesses que nous devrions
corriger". "Et aujourd’hui, nous sommes contents et
nous continuerons de travailler vers l’excellence »,
rassure-t-il. De son coté, le ministre de la Santé pu-
blique a tenu à préciser que dans sa politique d’as-
sainissement du secteur pharmaceutique, son souci
n’est pas celui de fermer des industries de fabrica-
tion des médicaments comme d’aucuns le pensent,
mais plutôt d’inciter les fabricants des produits
pharmaceutiques à faire mieux en offrant aux
Congolais des médicaments qui sauvent des vies et
non des médicaments qui les tuent. C’est pourquoi
il promet de poursuivre ces visites imprévues dans
les différentes industries pharmaceutiques.

Aline Nzuzi

PHARMACIE

Promed rouvre ses portes
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La Coupe du Congo de handball sera organisée du 3 au 12 août à Kinshasa, apprend-
on de sources de la Fédération de handball du Congo (Féhand). Cinq provinces ont
déjà donné leur quitus pour la participation. Il s’agit de la ville de Kinshasa, hôte de la
compétition, du Bandundu, du Katanga, de l’Équateur et de la Province orientale.
"C’est une première d’avoir cinq provinces dans une phase finale de la Coupe du
Congo de Handball. C’est un tournoi qui nous permettra de détecter de bons athlètes,
surtout chez les dames avec des échéances futures qui nous attendent"  a indiqué
Amos Mbayo.  À propos des échéances, la RDC est attendue aux 21es Championnats
du monde féminin de handball du 7 au 22 décembre en Serbie. Et à ce sujet, Amos
Mbayo a précisé sur radiookapi.net : « Nous avons déjà entamé les préparations au
niveau de la fédération. Nous avons organisé notre premier stage de six jours avec
les filles à Lille en France. Nous n’aimerons pas que notre première participation au
Mondial soit honteuse. Nous allons organiser au mois d’octobre un rassemblement
au niveau de la Tunisie qui organise un tournoi pour que les participants africains
se préparent ensemble. Nous souhaitons nous inscrire au tournoi de Bercy en no-
vembre et après nous serons en stage bloqué avec France Sport ».
Pour le président de la Féhand, le respect de ce programme va permettre à la RDC
de laisser une bonne impression aux championnats du monde en décembre prochain
en Serbie où elle sera aux prises avec le Monténégro, les Pays- Bas, la Corée du Sud,
la France et la République dominicaine au premier tour. Par ailleurs, la sélection
congolaise féminine de handball va aussi disputer le Championnat d’Afrique des Na-
tions, du 22 août au 9 septembre au Congo Brazzaville.

M.E.

HANDBALL

Cinq provinces seront à la Coupe du Congo
en août à Kinshasa
L’édition 2013 de cette compétition nationale de handball va permettre
à la Féhand de détecter de bonnes handballeuses pour les prochaines
compétitions internationales, à savoir les 21es Championnats du
monde féminin de handball et le Championnat d’Afrique des Nations.  

Six nouvelles réalisations, en cours de
production dans l’atelier « Kin tout court »
de la 5e édition du festival itinérant de
Kinshasa débuté le 24 juin, vont bientôt
enrichir les programmations des espaces
culturels, les rayons des archives
nationales et les grilles de programme
des télévisions locales.  
Passionné du cinéma documentaire, le
réalisateur Louis Vogt Voka fait de son
développement son cheval de bataille
depuis quatre ans. Il s’en donne à cœur
joie quitte à partager son expérience
avec d’autres passionnés comme lui qui
y travaillent de manière isolée. Depuis
2009, il a pris le parti d’organiser Bala-
bala Ciné et la machine tourne.
Les six stagiaires de l’atelier qu’anime le
directeur de Balabala Ciné, Louis Vogt,
ont le cœur à l’ouvrage cette année. Les
vidéos vues, le 18 juillet, à la conférence
de presse annonçant le lancement des
projections de la 5e édition en sont le té-
moignage. Avec le réalisateur Divita wa
Lusala comme autre encadreur et su-
perviseur, Judith Kalanga et Anselme
Wimye, venus respectivement de Lu-
bumbashi et de Bukavu s’activent à la
réalisation de leurs documentaires.
C’est avec le même entrain que leurs
pairs de Kinshasa, en l’occurrence
Freddy Kadima, Fabrice Kalonji, Debo-
rah Basa et Fiston Litete travaillent
aussi sur le leur. Ils ont jusqu’au 22 juil-

let, jour de l’ouverture du festival au
grand public, pour le parachever.
Le passage des six stagiaires à l’atelier
de production de films documentaires
du Festival Balabala Ciné « Kin tout
court » est censé consacrer le début de
leur carrière de réalisateur. Mais il n’en
est pas moins vrai qu’ils vont tout aussi
participer à la « constitution des ar-
chives de la RDC », comme l’a signifié le
chargé de mission Francophonie, audio-
visuel et culturel de l’ambassade de
France, Antoine Guide. Et il a ajouté
que de la sorte se fait la diffusion de la
réalité du Congo rendu par le regard du
réalisateur vivant dans le milieu. Parlant
de l’appui que l’ambassade s’emploie à
accorder au festival itinérant de films
documentaires depuis 2009, il l’a tenu
pour une assistance favorable au trans-
fert de connaissances Nord-Sud.
Présenté comme substantiel, l’apport
de France expertise internationale
(FEI) à cette 5e édition de Balabala Ciné
a été évalué à hauteur de 40% du bud-
get global. Le directeur de projet Karim
Bernard-Dende qui a abordé le sujet a
relevé que cet appui en nature et en nu-
méraire traduit l’intérêt porté au festi-
val. FEI entend de la sorte l’accompa-
gner dans sa double démarche qui tient
à la formation de réalisateurs au cours
de « Kin tout court » et aux projections
en public. Ce qui à ses yeux est propice

à une large diffusion des documen-
taires. Ce, au même titre que les diffu-
sions sur le petit écran à encourager de
plus en plus. FEI trouve son compte
d’autant plus qu’à partir de l’atelier se-
ront produits trois films qui abordent
des questions liés à la gouvernance,
un de ses domaines d’intervention. Le
Festival Balabala se trouve dès lors
dans l’ordre de deux de ses cinq axes
qui vise notamment à appuyer « la
professionnalisation du milieu mé-
diatique » et «  la production des pro-
grammes sur la démocratie, la paix et
la bonne gouvernance ».
Par ailleurs, il convient de rappeler que
le Festival Balabala a aussi dans son
agenda le forum international des docu-
mentaristes d’Afrique centrale. Cette
rencontre importante pour les profes-
sionnels de cette partie du continent
connaîtra sa deuxième édition du 22 au
30 juillet. Quant à l’agenda des pro-
jections itinérantes, il coïncide avec la
période de ce rendez-vous. La Halle
de la Gombe servira à son lancement
et à sa clôture. Les six nouveaux films
« Kin tout court » programmés en
deux temps, par série de trois, pen-
dant la semaine feront l’objet d’une
présentation spéciale à la fin du festi-
val. La soirée du 30 juillet leur est ex-
clusivement réservée.

Nioni Masela

FILM

Balabala Ciné ouvre de nouveaux horizons au documentaire local

Les demi-finales de la 49e Coupe du
Congo de football démarrent ce 22 juillet
selon le calendrier arrêté bien avant le
coup de la phase qualificative par la
Fédération congolaise de football
association (Fécofa).   
Quatre clubs se qualifient pour cette
étape de la compétition nationale du bal-
lon rond. Le FC MK de Kinshasa a grap-
pillé la totalité des points (dix-huit
points) sur le site de Boma dans la pro-
vince du Bas-Congo, devant Vutuka de
Kikwit (province du Bas-Congo), Babeti
ya Sika de Mbandaka (province de
l’Équateur) et Petro Sport de Muanda
(province du Bas-Congo). MK est ac-
compagné dans le dernier carré de la
Coupe du Congo par Vutuka (sept
points) qui s’est adjugé la place de meil-
leur deuxième de trois sites. Sur le site
de Mbuji-Mayi, Jeunesse Sportive
Groupe Bazano de Lubumbashi (pro-
vince du Katanga) a créé la sensation
en terminant en première position de-
vant l’AS Bantous de Mbuji-Mayi (pro-
vince de Kasaï oriental) et Tout vio-
lent Tshipepele de Kananga (province
de Kasaï occidental).
Enfin, l’OC Bukavu Dawa du Sud-Kivu a
sans surprise pris la place de leader sur
le site de Bukavu. Le vainqueur de la 44e
édition de la Coupe du Congo en 2008 a

devancé et l’AS Nika de Kisangani (pro-
vince orientale) -qui a été la grande dé-
ception sur ce site après autant d’espoir
nourri- et enfin Capaco de Beni (pro-
vince du Nord-Kivu). En fait, le comité
organisateur a tranché le litige qui oppo-
sait Bukavu Dawa à Capaco. Le club de
Beni a été disqualifié de la compétition.
L’on se rappelle que les joueurs de Ca-
paco avaient refusé de continuer la par-
tie contre les Olympiens de Bukavu
Dawa dans le feu des incidents survenus
lors de ce dernier match sur le site de
Bukavu. Le comité organisateur s’est ré-
féré à l’article 15 du Règlement de la
Coupe du Congo : « Si l’arbitre met fin

à la partie avant le temps réglemen-
taire à cause de l’indiscipline des
joueurs, des incidents provoqués par
les supporters ou par les dirigeants,
d’agression envers les officiels ou à
l’endroit des joueurs, d’invasion du
terrain ou de tout acte d’insécurité ne
favorisant pas le bon déroulement du
match, le club reconnu fautif sera éli-
miné de la compétition et ce, confor-
mément à l’article 223 des Règlements
généraux et sportifs et au Code disci-
plinaire de la Fécofa et au présent Rè-
glement ». Les demi-finales prévues au
stade Socol de Boma dans le Bas-Congo
opposeront en deux manches d’un côté
C MK de Kinshasa à Bukavu Dawa, et de
l’autre JS Groupe Bazano à Vutuka. La
manche aller se joue donc ce lundi et le
retour le 24 juillet. La finale de la Coupe
du Congo est prévue pour  le 27 juillet au
stade Socol de Boma.
La 48e édition de la Coupe du Congo du
Congo a été remportée en 2012 par le CS
Don Bosco, vainqueur de Veti Club de
Matadi par quatre buts à zéro. Le vain-
queur de l'édition 2013 accompagnera
Don Bosco à la Coupe de la Confédéra-
tion car les Salésiens de Lubumbashi ont
arraché la troisième place du champion-
nat national de football, la Division 1.

Martin Enyimo

COUPE DU CONGO DE FOOTBALL

Bukavu Dawa contre MK en demi-finale

FC MK 

Bukavu Dawa du Sud-Kivu

Les Corbeaux du Katanga ont tenu en échec, le 19 juillet, au stade du 8 Novembre de
Sétif en Algérie l’Entente sportive sétifienne par un but partout, en première journée
de la phase des poules de la Coupe de la Confédération. C’était le premier test gran-
deur nature pour le nouvel entraîneur principal de Mazembe, le technicien français
Patrice Carteron. Il a aligné Robert Kidiaba dans les perches, et la paire axiale de la
défense avec Joël Kimuaki et l’international zambien Sunzu Stopila. Éric Nkulukuta
et le Ghanéen Richard Kissi Boateng ont occupé respectivement les flancs droit et
gauche de la défense. Le trio du milieu a été composé de Patrick Ilongo Ngasanya à
gauche, du Ghanéen Gladson Awako dans l’axe et du Zambien Nathan Sinkala à
droite. Le Malien Bakayoko, le Tanzanien Bwana Ali Samata et le Ghanéen Asante
étaient en attaque. Trésor Mputu, le gardien de but Aimé Bakula, le défenseur cen-
tral rwandais de souche congolaise Kasongo Kabiona, le Zambien Hichani Himonde,
le Ghanéen Adjei, le Tanzanien Ulimwengu et le Malien Cissé étaient des réservistes.
Du côté de l’Entente Sétif, l’entraîneur français Hubert Velud a titularisé le gardien
de but Sofiene Khedaira, et dans le champ, Khouthir, Khaled Gourmi, le capitaine
Mourad Delhoum, El Aid Madouni, Sid, Amir Karaoui, Farid, Lagraa, Fares Benab-
derrahmane et Akram.
De la première période de cette rencontre officiée par l’arbitre gambien Omar Saleh,

on retient la frappe de vingt-cinq mètres du Zambien Nathan Sinkala sur la base du
poteau droit du gardien de Sofiene Khedaira  d’Entente Sétif à la 25e minute, et aussi
celle d’Amir Karaoui sur le poteau gauche de Robert Kidiaba de Mazembe à la 38e mi-
nute de la partie. Pas de but au terme de la première moitié du match. 
En seconde période, Mazembe a intensifié le danger dans le camp d’Entente Sétif
avec des occasions nettes de but d’Awako et Bwana Ali Samata qui a buté par le gar-
dien de but Sofiene Khedaira  à la 75e minute. Patrice Carteron a monté Trésor Mputu
à la 77e minute à la place d’Awako. À la 80e minute, Samatta, à l’affût dans la surface
de réparation, a repris une balle arrêtée d’Ilongo Ngasanya renvoyée par la barre
transversale du gardien de but Sofiene Khedaira. Un but à zéro. Mais la joie des Cor-
beaux du Katanga a été de courte durée car le capitaine Mourad Delhoum d’Entente
Sétif a égalisé à la 82e minute sur un corner, surprenant la défense de Mazembe. Les
protégés du président sportif Moïse Katumbi repartent donc d’Algérie avec un point
engrangé. L’on rappelle que Mazembe et Entente Sétif partage le groupe B avec CA
Bizerte de Tunisie et FUZ du Maroc. Et les Corbeaux du Katanga vont jouer leur pro-
chain match le 16 août  contre les Tunisiens de CA Bizerte.  

M.E.

COUPE DE LA CONFÉDÉRATION

Mazembe accroche Entente Sétif
Passée à côté d’une victoire, l’équipe dirigée par Moïse Katumbi ramène
le point du nul de Sétif. Bwana Ali a ouvert la marque pour Mazembe à la
80e minute avant que Delhoum n’ait égalisé à la 82e minute.

Une vue du match Entente Sétif contre Mazembe 
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Nos regards ne se sont jamais détournés de l’Afrique du Sud aussi
bien pendant les moments les plus cruels de l’apartheid, lors de
la libération du Madiba Nelson Mandela que pour soutenir par nos

prières ce dernier sur son lit d’hôpital. Ainsi donc toute cérémonie en
l’honneur du pays des springboks revêt-elle une symbolique toute parti-
culière et c’est pourquoi nous avons jeté notre dévolu sur l'exposition
« My Joburg » présentée par la Maison rouge (Paris)  qui, à l'occasion de
la saison de l'Afrique du Sud en France, présente le portrait de la ville la
plus peuplée d’Afrique du Sud, passée au crible par une cinquantaine
d'artistes aussi divers les uns que les autres, jusqu'au 22 septembre. 
De nombreuses œuvres nous proposent donc un plan de Joburg, ville cos-
mopolite s’il en est, et qui a tellement de secrets et de choses à dévoiler.
L’on notera particulièrement « A garden carpet for Johannesburg »
(2012), œuvre du plasticien sud-africain Gerhard Marx, tableau consti-
tué par un assortiment de végétaux issus des espaces de Johannesburg,
trottoirs, terrains vagues, également par des déchets et des mauvaises
herbes. 
À travers cette exposition l’on pénètre mieux la complexité d’une ville
aux facettes diverses permettant aux visiteurs, selon qu’ils sont classés
dans les catégories d’aventuriers ou non, de suivre les sentiers battus, ou
de se perdre à travers les chemins de traverse d'une cité où la voiture do-
mine et où le piéton peut avoir du mal à s'y retrouver. L’exposition per-
met également d’observer, de l'argentique en noir et blanc aux couleurs
du numérique, les mutations d’un  pays à travers l'objectif du véritable
père de la photographie sud-africaine, David Goldblatt, mais aussi à tra-
vers celui des jeunes photographes nommés Matthew Kay, Dahlia Mau-
bane et bien d’autres. 
L’on peut considérer, avec cette exposition, que l’Afrique du Sud s’affirme
comme une véritable source artistique qui s’ouvre au monde dans la me-
sure où l'on trouve déjà à Johannesburg des musées de renom, des ar-
tistes qui n’ont rien à envier aux autres, une foire d'art contemporain, des
galeries référencées, parmi lesquelles Afronova, Momo, Goodman, Read,
Stevenson et bien d’autres dont les plasticiens se retrouvent dans les plus
grands forums internationaux; et l’on se plaît à prendre pour exemple le
musée de l'université du Witwatersrand, ouvert l'année dernière, doté de
tous les standards internationaux, avec un bâtiment approprié et de très
belles collections.
Ces quelques exemples montrent à suffisance qu’il faut bien compter
avec l’Afrique du Sud dans le domaine de l’art. Pour Paula Aisemberg,
commissaire de l'exposition, la particularité des artistes sud africains, qui
voyagent beaucoup, tient du fait de « leur ancrage fort dans des réali-
tés qui sont les leurs ». « Il y a là une vraie scène, qui a toute sa place
dans le monde de l'art ».
L’effervescence créative constatée peut être attribuée également à la dé-
finition d’une ville par un subtil dialogue des œuvres, en évitant les cli-
chés usuels sur l'apartheid ou les balbutiements d'une jeune démocratie,
soit un portrait contemporain qui raconte par ailleurs plus d’un siècle
d'existence.

Ferréol Constant Patrick Gassackys

CHRONIQUE

« My Joburg »

Alors que les passionnés de la
musique attendaient la clôture de
la neuvième édition pour le 20
juillet, c’est finalement un jour
avant que le ministre d’État,
directeur de cabinet du chef de
l’État, Firmin Ayessa, a patronné
la cérémonie de clôture de cette
fête panafricaine au stade Félix
Eboué.  
Ouvert le 13 juillet par le prési-
dent de la République, Denis Sas-
sou N’Guesso, la neuvième édi-
tion du Fespam qui a fermé ses
portes le 19 juillet, a laissé un
goût d’inachevé chez les mélo-
manes. 
Il était 20 heures lorsque les pré-
sentateurs de la soirée annoncent
le dernier spectacle de la neu-
vième édition du Fespam et, par-
tant, la fin de la fête, devant un
public qui se comptait encore.
Des riverains attirés ont pu rat-
traper ce dernier spectacle
lorsqu’ils ont vu les feux d’artifice
illuminer le ciel.

Sur le podium, le spectacle venait
de commencer quand, le ministre
d’État, directeur de cabinet du
chef de l’État, Firmin Ayessa, dé-
clare close, la neuvième édition
du Fespam. En précisant que le
spectacle peut continuer jusqu’à
x heure de la nuit. 
Finalement c’est au-delà de mi-
nuit que le dernier groupe a fini
de prester.  Il s’agit du groupe
Zaïko Langa-Langa, de Nyoka
Longo « Vieux Bombas » qui a
bouclé la boucle avec sa danse «
Mokongo ya coba ». Peu avant,
plusieurs groupes et individuali-
tés l’avaient précédé sur le po-
dium. Il s’agit entre autres : de la
délégation camerounaise ; du
groupe folklorique Malawi
d’Égypte ; de Patrouille des stars
authentique de Kevin Bouan-
dembenga « Le Kouembali ». Le
Franco-centrafricain Singuila a
fait autant, avec des chansons
comme « J’ai un sang chaud ou
Ma nature». Tout comme Fanny

FESPAM 2013 

Une clôture qui surprend le public 
J, qui a conduit le public dans le
monde du zouk avec des chan-
sons comme « Je t’aime, Un jour
ça va coller… ». La bête de la
scène Lace, venue droit des Etats-
Unis, a électrisé la foule l’a ac-
compagnée le long de son specta-
cle. Venue pour la première fois à
Brazzaville, elle a dit sa joie espé-
rant un jour revenir. 
Dans la journée, le ministre
congolais de la Culture et des arts,
a assisté à un concert de musique
classique avec l’orchestre sym-
phonique de Kinshasa (OSK), qui
a eu lieu à l’auditorium du minis-
tère des Affaires étrangères. 

Six jours d’euphorie musicale
Malgré cette fin anticipée, les
amoureux de la musique ont été à

leur aise six jours durant. Depuis
l’ouverture de cette édition, le pu-
blic n’a cessé de gagner les diffé-
rents sites In ou Off. Les mélo-
manes ont suivi des bonnes
prestations en passant par celles
de Noël Ngiama Makanda Werra-
son ; Roga-Roga Zébira Zatatatou
; P. Square ; Clémence Avounou et
Belle Agniélé lors de la soirée de la
musique sacrée. On citera aussi
les spectacles donnés par Chair-
man Jacques Koyo sur l’esplanade
de la Cnrtv à l’extrême nord de
Brazzaville, ou de Djoson philo-
sophe à l’espace Bernard Bakana
Kolélas ex Centre sportif de Ma-
kélékélé à l’autre extrémité de la
ville. 
Le public gardera en souvenir la
soirée du 17 juillet avec les grands
noms comme Passi de Bisso na
Bisso ; Ben J ; Fally Ipupa qui a
laissé le public en attente de
02h05 à 03heures du matin, en
présence du ministre Jean-
Claude Gakosso et de la conseil-
lère à la communication du chef
de l’État…Ainsi que le spectacle
de Passi à l’institut français du
Congo.
Félicitations aux directions artis-

tique pour le choix des artistes et
la programmation ; scientifique
pour la bonne tenue du sympo-
sium et autres expositions ; logis-
tique du fait qu’aucun festivalier
ne s’est plein parce qu’il aurait été
mal logé ou mal nourri. 
Sur le plan sécuritaire, le prési-
dent de la République, avait lui-
même pris les choses en main, en
instruisant le ministre de la sécu-
rité d’organiser au mieux ses
équipes avec, en plus, un recours
à une expertise extérieure. Il
s’agit de la société française,
Athéna Protection, qui a le mérite
d’avoir déjà sécurisé de grands
événements en France. Un bilan
positif sur le sécuritaire. 
La beauté était également au ren-
dez-vous. Un concours a mis aux

prises treize candidates venues
des différents horizons. À l’issue
d’une rude compétition, la Rwan-
daise Aurore Umutesi Kayibanda,
a été élue Miss Fespam 2013.

Le symposium sur la musique 
africaine et ses actes
Trois panels ont été prévus pour
cette rencontre interculturelle,
vecteur d’intégration régionale
voulue par les chefs d’État afri-
cains. Il s’est agi de : L’expression
musicale comme support de l’au-
thenticité africaine, pour le panel
1 ; Les musiques africaines
comme levier d’émergence cultu-
relle et économique de l’Afrique,
pour le panel 2 ; et enfin Les rap-
ports entre les expressions identi-
taires et le développement inté-
gral de l’Afrique pour le panel 3. 
Au cours de ce symposium a été
également présenté les actes de
l’édition passée portant sur le
thème : « L’engagement artistique
et les innovations esthétiques
pour la renaissance africaine ». En
effet, le Fespam avait fini sa
course le premier jour, les experts
qui n’avaient pu tenir le sympo-
sium international, avaient tout

de même rassemblés leurs pro-
ductions pour la postérité. C’est la
direction scientifique qui a achevé
l’assemblage des textes et a confié
le reste du travail aux Éditions
Hemar de Mukala Kadima-Nzuji.
Cinquième d’une série inaugurée
en 2004, l’ouvrage sorti à cet ef-
fet compte 272 pages et rassem-
ble les réflexions des experts. Il
est préfacé par le ministre de la
Culture et des arts, Jean-Claude
Gakosso. 

Des expositions et ateliers
Les instruments de musique tra-
ditionnelle ont été exposés à la
mairie centra le de Brazzaville
: les clochettes du Togo ; les tam-
bours royaux du Ghana ; le Ntsiba,
une clochette téké utilisée pour

agrémenter la musique rituelle du
Ndzobi ; le Ndanda, un tambour
vili utilisé dans les rituels de gué-
rison et les réjouissances popu-
laires, etc. Outre cela, il y a eu éga-
lement des outils traditionnels
venus, entre autres, d’Angola, du
Cameroun, d’Algérie qui ont été
mis en exergue.                                                 
Des ateliers ont été organisés,
notamment les ateliers d’orga-
nologie du 16 au 19 juillet au
Centre culturel russe de Brazza-
ville sur : La gestion d’une ré-
serve ; La méditation culturelle ;
L’écriture musicale sur ordina-
teur et Les techniques de col-
lecte. Pendant ce temps, tous les
festivaliers se retrouvaient tous
les jours au village des festiva-
liers situé au Cercle Sony Labou
Tansi. La fausse note est venue
du Marché de la musique afri-
caine (Musaf) qui, pourtant, a
été prévu à l’École de peinture
de Poto-Poto. Hélas, il n’a jamais
été ouvert. De ce tour d’horizon,
l’on peut dire que le Fespam
tend effectivement vers sa re-
naissance, nonobstant quelques
manquements. 

Bruno Okokana

Kevin Bouandembenga et son Patrouille des Stars sur scène à la clôture du Fespam
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N ée il y a deux mille ans sur la
rive orientale de la Méditerra-
née, cette église a connu

comme toutes les sociétés humaines
des hauts et des bas, des périodes de
gloire et des crises profondes qui au-
raient pu la faire disparaître. Mais elle
a survécu à tout, s’est ancrée sur tous
les continents,  a influencé profondé-
ment le cours de l’Histoire et se trouve
ainsi au cœur de tous les grands dé-
bats du temps présent. Que l’on soit
croyant ou non, Rome est aujourd’hui,
comme hier, une puissance spirituelle
incontournable dont les évolutions à
venir marqueront profondément notre
futur. Et c’est pourquoi il convient
d’observer avec attention les change-
ments qui s’y dessinent.

Alors que les yeux du monde entier
sont braqués sur Rio de Janeiro, où se
déroulent à partir d’aujourd’hui les
Journées mondiales de la jeunesse,
trois grands mouvements sont en
cours au cœur même de l’Église ca-
tholique.

Le premier, que nous avons évoqué ici

même à plusieurs reprises, est le dé-
placement vers le Sud du centre de
gravité de la chrétienté. Nous ne le
commenterons pas plus avant tant
l’élection du Pape François le rend évi-
dent, mais nous insisterons en re-
vanche sur ses conséquences car, à
très court terme, il provoquera un
changement radical de la gouvernance
vaticane; ce qui exigera du successeur
de Benoît XVI une volonté de fer, une
énergie farouche car les pesanteurs
héritées de l’Histoire sont grandes au
sommet de l’Église. S’il est vrai que le
nouveau pape semble bien armé pour
conduire jusqu’à leur terme les chan-
gements nécessaires, il n’est pas cer-
tain que les puissantes administrations
auxquelles il demande de se réformer
se laisseront faire. Autrement dit la ba-
taille n’est pas gagnée d’avance.

D’où le deuxième mouvement qui nous
paraît se dessiner et sans lequel rien
ne serait possible aussi grande que soit
la détermination du Pape François :
l’affirmation dans les structures du Va-
tican des représentants de ce que l’on
appelait jadis le « tiers-monde »  et que

l’on désigne aujourd’hui sous le nom
de « monde émergent ». De la même
façon, en effet, qu’un pape latino-amé-
ricain succède à une très longue lignée
de papes européens, la Curie romaine
va devoir se réformer de l’intérieur afin
de donner aux chrétiens du Sud la
place qui leur revient naturellement
de par leur poids humain et la vitalité
de leur foi. Pour dire les choses claire-
ment il n’y aura pas véritablement de
changement à Rome si les cardinaux,
les évêques, les prêtres, les religieux et
les religieuses venus du Sud demeu-
rent marginalisés comme ils le sont au-
jourd’hui quoi que l’on dise dans les
couloirs du Vatican.

Mais il faudra pour cela, et c’est le troi-
sième mouvement que nous voudrions
noter ici, que les communautés chré-
tiennes de ces régions se préoccupent
mieux qu’elles ne l’ont fait jusqu’à pré-
sent de faire entendre leur voix à
Rome. S’il est vrai que l’accession d’un
pape venu d’Amérique Latine est une
révolution en soi, il ne l’est pas que les
prélats du Sud aient pour autant pris la
mesure de l’occasion historique qui

s’offre à eux de rééquilibrer l’Église de
l’intérieur.  Et ce ne sont pas les
quelque personnalités africaines, asia-
tiques ou latino-américaines présentes
à Rome de façon constante, aussi ac-
tives et respectées qu’elles soient, qui
y changeront quelque chose.

Encore une fois, il n’est pas mauvais de
se répéter, le Pape François, s’il veut
aller jusqu’au bout de son propos et as-
seoir sur des bases solides le destin de
l’Église, doit dire haut et fort que le
temps est venu pour elle de se réfor-
mer de l’intérieur. De le dire non de-
puis Rome, mais depuis l’une des ré-
gions du monde où va se jouer cette
partie vitale, c’est-à-dire l’Afrique. Et
sincèrement, est-il un lieu plus évident
pour le faire que le Bassin du Congo où
vit et prospère l’une des communautés
catholiques les plus nombreuses, les
plus vivantes, les plus ferventes  de la
planète ?

Après Rio de Janeiro, Brazzaville et
Kinshasa, le cœur de l’Afrique …

Jean-Paul Pigasse     

RÉFLEXION

Le grand réveil de l’Église catholique

Dans sa parution n°1784 du jeudi 18
juillet 2013, le quotidien « Les Dépêches
de Brazzaville » a publié à la page n°16
un article intitulé : la CCAS rétablit Marcel
Ngono dans ses droits.
La gravité de l’information qui risque
de semer la confusion auprès de la fa-
mille du football congolais est telle
que, la FÉCOFOOT s’est retrouvée
dans l’obligation d’apporter quelques
précisions afin de dissiper le malaise
que cela pourrait engendrer.
En rappel, consécutivement aux inci-
dents survenus au stade municipal de
Pointe-Noire le 30 juin 2013, le prési-
dent de la Commission Nationale des
Arbitres, Monsieur Marcel GONO,
qui en a été l’une des victimes, sai-
sissait, par requête datée du 06 juil-
let 2013 et réceptionnée par la
CCAS, le 09 juillet 2013.
À travers cette requête, Monsieur Mar-
cel GONO relevait que la violation des
textes en vigueur sur la désignation des
arbitres de matches par les membres de
la FÉCOFOOT, qui en est la cause de cet
incident, devrait entraîner ipso-facto la
sanction de ses auteurs, mais aussi
« l’annulation de l’ensemble des
matches arbitrés par les arbitres dé-
signés par eux en violation des rè-
gles statutaires » et « d’annuler la
note de Monsieur MBONO portant
dessaisissement de la Commission
Nationale des Arbitres ».
Dans sa décision du 16 juillet 2013, la
CCAS enjoignait la FÉCOFOOT à se
conformer à la décision du 03 mars 2013
portant désignation des membres de la
Commission Nationale des Arbitres. Elle
ajoutait : « la Commission annulerait
les résultats des prochaines rencontres
si jamais elles étaient officiées par les ar-
bitres non désignés par la Commission
Nationale des Arbitres ». Elle concluait
sur la nécessité pour la FÉCOFOOT
« à se conformer aux statuts et aux
autres textes qui régissent cette

structure en charge du football na-
tional ».
La lecture des conclusions de la CCAS
révèle à suffisance l’obligation pour la
FÉCOFOOT à se conformer à ses pro-
pres textes. Quoi de plus normal
puisque, le Président de la FÉCOFOOT,
dans sa note du 03 avril 2013, dont l’ob-
jet porte sur des mesures relatives à la
gestion transparente, incontestable et
apaisée du Championnat National Di-
rect, ligue 1, rappelait à la Commission
Nationale des Arbitres, pour ce qui le
concerne, que la désignation des arbi-
tres, qui est un attribut exclusif à celle-
ci, ne devrait cependant être assurée
que par une équipe restreinte de trois
(03) membres désignés en son sein,
dont le travail concerté devrait être en-
tériné par acte du Secrétaire Général
Adjoint.
La clarté de ce texte, contesté par Mon-
sieur Marcel GONO, a amené la CCAS à
rejeter cette prétention. Au reste, le
satisfécit dont se délecte Monsieur
Marcel GONO qui « sortait du Palais
de Justice d’un air réconforté », ne de-
vrait s’arrêter que sur les conclusions,
telles que relatées supra.
Autrement, vouloir attribuer à la CCAS
le pouvoir « d’avoir rétabli Marcel
GONO dans ses droits », reviendrait à
dire que la juridiction du sport a annulé
la décision n°17/FCF/PR du 15 juillet
2013 portant suspension de la Commis-
sion Nationale des Arbitres. Ce qui, en
pratique, n’est pas le cas, puisque, dans
le cas d’espèce, ce point précis n’était
pas inscrit. D’ailleurs, si par extraordi-
naire la CCAS venait à emprunter telle
démarche, elle porterait atteinte au sa-
cro-saint principe qui interdit au tribu-
nal de juger « intra » et « ultra » petita.
Rédaction : Les Dépêches de Brazzaville
n’ont fait que relayer, sans déformer, la
décision rendue le 16 juillet 2013, par la
Chambre de Conciliation d’Arbitrage et
du Sport (CCAS). 

Droit de réponse de la FÉCOFOOT

La République gabonaise prévoit
cette année d’emprunter 240
milliards FCFA, remboursables
avec intérêts, auprès
d’investisseurs de la
Communauté économique et
monétaire d’Afrique centrale
(Cémac) en passant par des
spécialistes des valeurs du
Trésor, notamment les banques
et sociétés d’assurance.
Afin d’édifier ces acteurs écono-
miques et le grand public sur ce
programme, les autorités gabo-
naises en charge de l’économie et
des finances ont organisé, le 19
juillet à Brazzaville, une séance
de sensibilisation. Des représen-
tants des sociétés bancaires et
d’assurances évoluant au Congo
ont ainsi puisé à la source, ainsi
que la presse, les éclairages né-
cessaires sur la question à l’issue
d’une présentation faite par le di-
recteur général de la dette au Ga-
bon, Thierry Minko, appuyé par le
conseiller financier du ministre
de l’Économie, Francis Linis
Lendjougou. « Cette année, le
budget public gabonais a inscrit
une somme prévisionnelle de
508 milliards FCFA au titre des
financements recherchés. 268
milliards ont déjà été trouvés
auprès de partenaires interna-
tionaux et 240 milliards sont re-
cherchés sur le marché de la Cé-
mac », a expliqué le directeur
général de la dette au Gabon.
Pour y parvenir, le Trésor public
de ce pays émet des bons et des

obligations en quatre étapes aux
échéances de juillet, septembre,
octobre et novembre 2013, à rai-
son de 60 milliards FCFA pour
chacune. Le taux de rémunéra-
tion des sommes ainsi placées par
les investisseurs est fixé à 4,5%.
Certains établissements ban-
caires de la sous-région, à l’instar
du Crédit du Congo,  sont agréés
comme intermédiaires pour rece-
voir les souscriptions des inves-
tisseurs intéressés par cette offre.
Pour lever les interrogations de
son auditoire sur la crédibilité du
Gabon, François Linis Lendjou-
gou a souligné l’importance des fi-
nancements recherchés pour le
financement du programme d’in-
vestissement mené par ce pays,
arrimé à une vision dite Gabon
émergent à l’horizon 2025. « Le
Gabon est un pays à revenu in-
termédiaire de la tranche supé-

rieure, avec un PIB par habi-
tant de plus de 9 000 USD, soit
plus du triple de la moyenne
des pays d’Afrique subsaha-
rienne. La croissance écono-
mique est restée soutenue, se si-
tuant en moyenne à 4,2% au
cours des cinq dernières an-
nées », a-t-il indiqué. Le Gabon
est par ailleurs l’un des rares
pays en Afrique centrale qui
remplit tous les critères de
convergence économique ins-
taurés par la Cémac.
Avant le Congo, les autorités
économiques et financières du
Gabon étaient à Douala au Ca-
meroun les 16 et 17 juillet pour
sensibiliser les investisseurs de
ce pays à ce même  programme.
La campagne va se poursuivre
en Guinée équatoriale, au Tchad
et en République centrafricaine.

Thierry Noungou
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Les banques et assurances congolaises sensibilisées
aux emprunts obligataires du Gabon

La séance de sensibilisation aux emprunts obligataires du Gabon. (© DR)


